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JLettüe  d'uri  Citoyen  Dauphinois  à Monfieut 
M.S.D.E,D.D. 


Amicus  Plato  , amicus  Anftoreles  -,  fed  magis  arnica  Veritas» 
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-U  milieu  des  occupations  fans  nombre,  Monfieur,  qui 
abforbent  toutes  vos  facultés , ne  fera-t-il  pas  indifcret  à 
un  fimpk  particulier  de  prétendre  occuper  quelques-uns  de 
ces  initants  précieux  que  k patrie  réclame  , 6l  q le  vous  lui 
avez  entièrement  confacrés  avec  tant  de  zele  & de  gloire? 
Au  milieu  du  triomphe  dont  vous  jouilfez  à jufte  titre,  étant 
le  principal  architeéle  d’un  édifice  qui  excite  1 Vnthouliafmô 
de  tous  nos  compatriotes , qui  fixe  les  regards  de  la  Francè 
entière  , & , j’ofe  le  dire  , de  l’Europe  étonnée , ne  fera»t-il 
pas  téméraire  à moi  de  vouloir  élever  ma  foibie  voix,  pour 
relever  quelques  légères  taches  que  je  crois  appercevoir  dans 
un  fi  bel  ouvrage  ? Dans  le  premier  moment  d’enthoufiafme^ 
puis-je  efpérer  de  me  faire  entendre  ? dois-je  me  flatter 
feulement  qu’on  m’écoutera  t Si  j’y  parviens , nkft-il  pas 
dangereux  que  les  imperfedions  que  je  dévoilerai,  ne  dégoù-. 
tent  quelques  perfonnes  d’une  conftitution  que  nous  devons 
tous  chérir  , puifqu’enfin  elle  efl  la  nôtre  ; & qu’elle  Eefl 
devenue  , finon  par  le  nom  univerfel , au  moins  par  le  vœu 
générai  '?  Ne  dois-je  pas  craindre  que , calomniant  mes  in-^ 
tentions  , le  public , prévenu  , nkttribue  à des  motifs  biert 
éloignés  de  moi , peut-être  à l’efprit  de  fatyre  ou  de  contra- 
didion , quelques  réflexions  qui  ne  font  didées  que  par  lé 
zeie  le  plus  pur  & le  plus  défintéreffé  ? Je  me  fuis  fait  tou- 
tes ces  objedions  ; je  les  ai  long-temps  balancées  dans  mon 
efprit  ; mais  toutes  ces  confidérations  m’ont  paru  trop  foi- 
blés  pour  être  un  obflacle  à mon  delfein.  Si  les  doutes  que 
je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  propofer , & de  foumettre 
à vos  lumières,  fe  fuflent  élevés  feulement  dans  mon  efprit^ 
j’aurois  fu  les  y renfermer  ; mais,  plufieurs  de  ces  réflexions 
étant  le  réfultat  de  mes  converfatioris  avec  nombre  de  ci- 
toyens éclairés  & vertueux , je  ne  dois  plus  craindre  de  les 
mettre  au  jour  j peut-être  les  réfoudrez-vous  à la  farisfadion 
générale.  D’ailleurs , les  levains  de  mécontentement  font 
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môlîîs  dangereux  quand  ils  s’exhalent  librement , que  Iorf« 
qu’ils  fermentent  en  fecret. 

L^autre  écueil  que  j’ai  prévu  , fera  fans  doute  plus  diffi- 
cile à éviter.  Vos  talents  , Monfieur  ^ & les  fervices  im- 
portants que  vous  avez  rendus  à la  province  , ont  prévenu 
à fl  jufie  titre  en  faveur  de  votre  ouvrage  , que  tout  examen 
de  cette  coiillitution  qu'mon  r/garde  comme  \q  palladium  de 
notre  liberté  , doit  être  confidéré  du  même  œil  que  la  témé- 
rité facrilege  de  ceux  qui  ofent  toucher  aux  vafes  facrés* 
Vous  êtes  trop  bon  citoyen  , pour  qu'on  puifle  pafier  pouf 
tel  aux  yeux  de  nos  compatriotes  , en  ofant  hafarder  quel- 
ques réflexions , quoique  didées  par  un  efprit  d’impartialité  ; 
& , fans  doute  , au  milieu  du  tribut  de  gloire  & de  recon- 
noiffance  dont  chacun  de  vos  concitoyens  fe  plaît  à faire 
hommage  à vos  travaux,  je  ne  pourrai  être  regardé  que 
comme  rempliflfant  l’odieufe  fondion  de  celui  qui  marchoit 
devant  le  char  des  triomphateurs  Romains , & qui , pendant 
qu’un  peuple  enthoufiafmé  lesenivroit  de  louanges  méritées, 
leur  répétoit  : Souviens-toi  que  tu  n és  qu^un  homme.^ 

Mais , en  faifant  profeflîon  d’être  , autant  qu’on  le  doit , 
pénétré  de  reconnoilTance  pour  les  fervices  que  vous  nous 
avez  fendus , fi  je  me  permets  quelques  réflexions  fur  votre 
ouvrage , j’efpere  que  mes  cenfures  paroîtront  à tout  le 
monde  didées  par  un  efprit  de  modération  , ôt  le  defir  de 
m’éclairer.  Ce  font  des  doutes  que  je  propofe  , & non  des 
aflertions  que  j’établis;  peut-être  nos  différences  d’opinions 
ne  proviennent-elles  que  du  différent  point  de  vue  d’où  nous 
envifageons  les  objets.  Quoique,  depuis  plufieurs  années  , 
je  me  fois  appliqué  à extirper  les  préjugés  de  la  naiffance  & 
de  l’éducation  , je  n’ignore  pas  que  les  mauvaifes  herbes  ont 
communément  de  profondes  racines  , & je  ne  me  flatte  pas 
d’avoir  fait  affez  de  progrès  dans  la  philo fophie  pour  avoir 
totalement  dépouillé  le  vieil  homme  ^ mais  je  crois  vous 
donner  une  marque  d’eftime  en  m’adreffantà  vous  avec  fran- 
chife  , pour  vous  propofer  mes  doutes  , & vous  prier  de 
me  les  réfôudre.  Si  les  réflexions  que  je  vais  hafarder  pa- 
roiffent  fauffes , s’il  n’en  réfulte  aucune  vérité  pour  le  pu- 
blic , j’aurai  travaillé  pour  moi  feul  ; & fi  vous  daignez  me 
répondre,  je  ne  me  repentirai  point  de  mon  entreprife, 
puifque  je  ne  pourrai  manquer  d’y  gagner  beaucoup  d’inf- 
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Je  commence  par  déclarer  que  je  regarde  notre  nouvelle 


conftituîion  comme  infimment  précieufe , comme  beaucoup 
préférable  au  régime  imendanciel  y & même  à Faiicienne 
orgariifatioii  de  nos  états  ; mais  eft-elle  auffi  parfaite  qu’elle 
paroît  l’être  , & n’ouvre-t-elle  la  porte  à aucun  abus  ? remé- 
oie-t-elle  même  à tous  les  inconvénients  qu’elle  prévoit  ? 
refpede-t-elle  tous  les  droits  bien  établis  ? favorife-t-elle 
également  tous  les  ordres , tous  les  cantons  de  la  province, 
par  une  repréfentation  égale  ou  proportionnelle  ? tout  y 
eft-il  énoncé  affez  clairement  pour  n’exiger  aucune  inter- 
prétation qui  puilTe  fournir  une  occaiion  prochaine  d’en- 
freindre les  principes  qui  ont  fervi  de  bafe  à notre  régé-^ 
nération  ? C’eft  ce  que  j’entreprens  de  difcuter  ; c’eft  là- 
delTus  que  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  propofer  quelques 
queftions.  Dans  ce  moment  ou  notre  couftitution  opéré ,, 
en  quelque  forte  y une  révolution  dans  toute  la  France 
où  toutes  les  provinces  s’empreffent  à la  demander  ou  à 
l’adopter  , on  ne  fauroit  trop , ce  me  fèmble  , mettre  dans 
tout  fon  jour  une  matière  aufli  importante  , afin  d’éviter  à 
nos  compatriotes  les  erreurs  dans  lefquelles  nous  avons  pu 
tomber. 

J’avouerai  cependant  qu’au  moment  ou  je  crois  en  relever 
quelques  imperfeâ:ions  , je  ne  me  diffimule  point  la  peine 
qu’on  doit  avoir  eue  à faire  feulement  aufil  bien.  : je  confi- 
dere  parfaitement  la  pofition  épineulè  & critique  où  nous 
nous  trouvions;  la.  difficulté  de  concilier  tant  d’intérêts, 
oppofés  ; d’apprécier  tant  de.  prétentions  diverfes  ; en  un 
mot , de  ramener  â un  même  avis  , & à un  avis  raifonnâ- 
ble  , tant  de  têtesffi  diverfement  organifées. 

Les  principes  qui  paroiffient  avoir  fervi  de  bafo  à Paffiem.- 
blée  dé  Romans  , femblent  être  les  mêmes  qu’avoit  adoptés. 
l’alTemblée  de  Vizille  ; c’eft-à-dire  , une  repréfentation  lé- 
gitime & proportionnelle  pour  tous  les  ordres  y tous  les 
cantons , tous  les  individus  de  la  province  ; les  voix  comp- 
tées par  têtes , & non  par  ordres  ; toutes  les  places  éligibles 
ksdeux  premiers  ordres  confondus  fous  le  fpécieux  prétexte 
de  l’identité  de  leurs  intérêts  ; enfin , une  balance  fi  égalo 
entre  ces  deux  ordres  & le  troifiemè  , que  la  prépondérance, 
ne  pût  jamais  être,  que  du  câté  du  boa  droit  & de  la  raifon. 

Si  tels  font  principes  qui  dévoient  fervk  de  bafe  à 
notre  conftitution  , je  les  adopte , è l’exception  de  ridentité: 
d’intérêts  des  deux  ordres  prkfilégiés , qui  ne  me  paroît  nul— 
fement  éyid.ente*  Coriyenant  ainfi  dans  les  principes,  nousi 
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pe  pouvons  plus  différer  que  dans  l’appîicatîon  : auff  , ne 
prétends-)e  relever  quelq^ues  erreurs,  qu’en  mettant  Fa ppli- 
cation  en  oppoiition  avec  Içs  principes.  Ç’efI:  ce  que  je  vais 
entreprendre. 

La  plupart  des  imperfèélions  que  je  relèverai , doivent 
s^attriboer  à la  fprme  delà  première  affemblée  de  Romans  , 
& à la  maniéré  dont  les  affaires  y étoient  examinées.^  Par 
une  première  decilion  , i]  fut  convenu  que  chaque  ordre 
s^'affembleroit  féparément  pour  délibérer  de  fa  formation  & 
des  affaires  qui  ie  concerneroient  particulièrement.  Il  eft 
évident  qu’on  dérogea  par-la  aux  principes  qu’on  avoit 
adoptes  , fur  la  neceiiite  de  compter  les  voix  par  têtes  pour 
former  un  avis  : il  en  réfulta  que  pfufieurs  réfoiutions  fri- 
rent arrêtées^  & qu’il  fut  ftatué  fur  plufieurs  objets  contre 
le  vœu  de  ia,  pluralité  des  membres  de  1, ''affemblée  ; parce 
qu’lis  fe  trouvoient  envifagés  différemment  dans  chaque 
ordre  , félon  fes  principes  ^ Tes  préjugés  & fes  intérêts. 
De-ià  naquit  une  fource  de  difputes  qui  entraînèrent  l’ai^^ 
greur  , établirent  ia  méfiance  ,,  & firent  prendre  , peut-être 
par  reffenriment  , quelques  réfoiutions  qui  s’accordoient 
aufiî  peu  avec  le  bien  public  , qu’avec  les  principes  fonda- 
mentaux & convenus. 

Un  feçond  malheur  fut  que  les  membres  de  l’affemblée 
arrivoient  de  differents  cantons  de  la  province,  qui  n’étoient 
pas  imbus,  du  même  efpnt  ; ce  qui  fit  perdre  un  temps 
précieux,  employé  à appianir  des.  difficultés.  Un  grand  norn- 
bre  de  membres  étaient  dé-à  dégoûtés  d’être  à Rfpmans, 
avant  qu’on  eût  commencé  à s’occuper  des  affaires  pu- 
bliques : ç’étoit , d’adieurs,  la  faifon  où  chacun  ell  rappelé 
chez  foi  par  des  occupations  urgentes.  De -là  naquit 
cette  grande  impatience  de  voir  finir  l’affemblée  , qui  ne 
permit  pas  de  traiter  tous  les  objets  avec  la  réflexion  & 
la  maturité  convenables.à  défi  grands  intérêts,.  De-là  naquit 
cette  première  réfolution  qui  ne  fournit  qu’à  un  délai  de  24 
heures  les  mémoires  qu’on  pourrait  préfenter  , avant  qu’il 
en  fût  délibéré  De-là,  naquirent  ces  huées  indécentes.,  lorfi 
qu’un  citoyen  ofoit  ouvrir  la  bouche  pour  fe  permettre 
quelques  obfervations  ; ces  huées  , auflî  propres  à étouffer 
le  bon  avis,  que  les  acclam-ations  à pr^lrier  le  mauvais; 
çes  huées , enfin,  l’arme  la  plus  dangereufe  de  la  cabale; 
car  il  ell  plus  aifé  & plus  commode  au  grand  nombre  de 
ur\e,opmioa  que  Pour  prévenir  ces  excès^ 


lî  eut  fallu  faire  des  réglements  de  police  ; ce  qui  eût  encore 
occupé  un  temps  confidérable  ; & on  étoit  li  prelTé  ! D’ail* 
leurs  , les  lois  ne  fe  font  jamais  fans  reftreindre  , en  queU 
que  point , la  liberté  individuelle  ; & l’homme  ne  fe  fou^ 
met  à ce  facrifice  qu’avec  répugnance,  & après  plufieurs 
expériences  réitérées  des  inconvénients  attachés  à l’abus  de 
fa  liberté.  Il  eft  donc  douteux  que  les  réglem.ents  les  plus, 
fages  , fur  cet  objet , eulTent  été  agréés  par  l’affemblée. 

Je  le  répété  cette  précipitation  n’a  pu  manquer  d’avoir 
laiffé  fubiifter  bien  des  imperfections  que  le  temps  dévoilera^ 
& qu’un  examen  plus  ^approfondi  eût  fans  doute  efilicées. 
Qui  ne  feroit  en  effet  étonné  , en  fongeant  qu’en  moins  de 
trois  femaines , dans  une  affemblée  de  plus  de  cinq  cents 
perfonnes  , la  plupart  totalement  étrangères  jufqu’alors  à 
ces  matières , outre  plufieurs  affaires  importantes  qui  y ont 
été  agitées  , on  a réformé  le  plan  de  la  conflitution  d’une 
grande  province , jugé  toutes  les  réclamations , concilié 
tous  les  intérêts,  applani  toutes  les  difficultés  ? Qui  pour^ 
roit  fe  défendre  de  quelques  appréhenfions , en  longeant 
que  plufieurs  des  délibérations  ont  été  prifes  par  acclamations, 
ou  rejetées  par  des  huées  ; que  le  feul  réglement  de  police 
étoit  un  délai  de  24  heures  pour  l’examen  des  mémoires; 
tandb  que  dans  le  fénat  Britannique  , compofé  des  meilleu- 
res têtes  de  ce  peuple  penfeur  j,  accoutumé  de  tout  temps  au 
maniement  des  affiires , on  a fi  bierf  fenti  Finconvénient 
de  la  précipitation  , de  la  brigue  , de  la  fédudion  ^ de  i’eii- 
thoufiafme,  que  les  délibérations  les  plus  minatieufes , dans 
les^  matières  de  fimple  adminiftration , n’ont  force  de  loi 
qu’après  une  triple  approbation  des  deux  chambres,  l’examen 
& la  fandion  du  roi  ? 

S’il  eft  prouvé  que  par  la  conftitution  adoptée  , le  tiers- 
état  a une  prépondérance  décidée , & que  rien  ne  peut  lui 
enlever  , n’eft-il  pas  évident  qu’on  a dérogé  au  principe 
d’égalité  énoncé  ci-deffus , & convenu  à Vizille  ? C’eft  ce 
que  la  fuite  de^  ces  réflexions  démontrera  , je  crois , d’une 
maniéré  indubitable.  Pour  le  moment,  contentons-nous 
de  prouver  le  peu  de  fondement  de  l’opinion  de  ceux  qui 
foutiennent  l’identité  des  intérêts  du  clergé  & delà  nobleffe: 
ils  ne^  connoifTent , difent-ils  , que  deux  claffes  ; l’une, 
des  privilégiés  ; l’autre  , des  non  privilégiés.  Les  premiers 
ont  un  égal  intérêt  à défendre  leurs  droits  contre  les  attaques 
des  féconds  : on  a donc  pu  les  réunir  dans  unç  même  claffe, 
fans  leur  faire  aucun  tort. 
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Mais  fi  de  ce^  deux  ordres  privilégiés , le  fécond:  Feft 
fi  peu  qu’à  peine  peut-on  lui  donner  ce  nom  ; fi  les  privilè- 
ges du  premier  font  nulfibles  aux  intérêts  de  l’autre  ; fi  cq 
même  ordre,  compofé  de  parties  hétérogènes  , a lui-même 
des  attachements  & des  intérêts  divers  ^ que  doit-on  penfer 
de  cette  étrange  confiitutior?  ? 

Or  , je  le  demande^  quels  font  les  privilèges  de  la  no-. 
blelTe  Dauphinoife  ? Depuis  le  facrifice  qu’elle  a fait  au. 
fujetde  la  corvée,  avec  juftice  ÿ pourtant  avec  générofité, 
toutes  les  impofitions  ne  font-elles  pas  fupportées  égale- 
ment par  les  trois  ordres  ? Eft-ce  le  privilège  de  ne  payer 
les  vingtièmes  qu’au  receveur  de  Téiedion  ? Efi~ce  celui 
de  ne  pas  tirer  à la  milice , qui  pourroit  la  féparer  du  tiers- 
état  ? Le  premier  , qui  eft  fujet  à quelques,  abus , & qui 
n’en  eft  point  un  , fera  fans  doute  incefl'amment  réformé 
parles  états.  Quant  au  fécond  , cHe  eft  fujette  au  ban&  à 
l’arriere-ban  ; ce  qui  fait  une  compenfation.  Eft-ce  le  pri- 
vilège de  ne  loger  les  gens  de  guerre  que  dans  les  grandes 
preflés  ? eft-ce  celui  de  n’être  pas  pendu , qui  pourroit  exci- 
ter l’envie  du  troifieme  ordre  ? Tout  concourt  donc  à étouf- 
fer tout  germe  de  divifion  entre  le  tiers-état  & la  nobieffe,, 
& à cimenter  leur  union.  Le  clergé  , au  contraire  , rédimé 
de  prefque  toutes  les  impofitions  que  payent  les  deux  autres 
ordres  , a confervé  depuis  long-temps  une  li"ne  de  démar-- 
cation  entr’eux  & lui  ; & les  formes  occultes , adoptées, 
dans  la  répartition  des  fubfides  qu’il  accorde , font  tres-^ 
propres  à exciter  leur  méfiance. 

Tous  les  membres  de  la  nobieffe  jouiffent  des^memes. 
droits , des  mêmes  immunités  , & ont  tous  le  meme  in- 
térêt. Il  n’en  eft  pas  de  même  du  clergé  : à proprement 
parler , il  n’eft  point  un  ordre  ; dans  plufieurs  états  , il 
fe  trouve  confondu  dans  les  deux  autres  fous,  la  pre- 
mière race , il  n’en  fbrmoit  point  un  féparément.  Quand 
la  fuperftition  & les  immenfes  richeffes  lui  eurent  donne 
une  aftez  grande  prépondérance  dans  l’état , pour  oWiger 
l’ufurpateur  pepin  à le  carelTer , il  fqt  admis  dans  l’alfem-^ 
blée  nationale , & l’on  y vit  fes  repréfentants  particuliers. 
Les  mêmes  raifcns  qui  l’ayoient  élevé  ayant  contribué  a. 
le  foutenir  contre  la  puilfance  royale  qui  menpçoit  de  tout 
engloutir,  il  eut  grand  foin  de  s’ifoler  de  plus  en  plu$ 
des  deux  autres  ordres  , pour  ne  pas  partager  leur  chute 
& conferyant,  4naIgréf4tératiQn  des  temps , fes  former 


antiques  , îl  a fini  par  îeirr  devenir  tout-à-fait  étranger. 
Les  eccléfiaftiques  ne  forment , à proprement  parler,  un 
ordre,  que  comme  le  feroJt  un  ordre  de  chevalerie,  celui 
de  Malte  , par  exemple.  Le  facerdoce  un  a vanta 
ün  honneur  ^ une  dignité.  Le  clergé  eft  une  grande  corpo^ 
ration  dans  le  royaume  ; mais  ce  n’efc  point  un  ordre  dans 
l’état.  Compofé  des  deux  autres  , chacun  y arrive  avec  Tes 
préjugés^  Tes  principes  ; chacun  cede  aux  defirs  , ou  tient 
aux  intérêts  de  fes  amis  , de  fes  proches  ; intérêts  qui  peu- 
vent, d’ailleurs,  être  auffi  les  fiens.  Tous  les  biens  des  no- 
bles fuivent  leur  état  ^ & font  régis  par  les  mêmes  lois  : il 
n’en  ell  pas  de  même  de  ceux  des  ecciéfiafiiques  , dont  les- 
feuis  bénéfices  participent  aux  immunités  du  clergé  ; tandis' 
que  leurs  biens  patrimoniaux  font  alfujettis  aux  mêmes  ira-- 
pots  que  ceux  de  l’ordre  dont  les  propriétaires  faifoient  ori-- 
ginairement  partie.  Ileil  donc  évident  que  tout  le  bas-clergé, 
fort!  ordinairement  du  tiers-état , doit  être  naturellement 
porté  vers  lui , "tant  par  fes  aftedions  que  par  fes  intérêts. 
D’ailleurs , les  formes  de  répartition  adoptées  par  le  clergé  * 
étant  plutôt  proportionnées  à la  nature  qu^à  la  valeur  de^ 
bénéfices^,  il  peut  arriver  que  tel  bénéficier  eût  un  intérêt  > 
irès-réel  à attaquer  ce  que  le  clergé  appelle  fes  formes  & fès< 
privilèges , quoique  le  corps  en  eut  un  très-grand  de  le  fou- 
tenir. 

Il  réfulte  de  cet  apperçu , que  le  clergé  n’a  abfolument 
aucun  intérêt  commun  avec  la  noblefle  ; qu’il  efi  lui-même 
divifé  par  des  intérêts  fi  divers  qu’on  ne  peut  raifonnable- 
ment  efpérer  d’y  trouver  cette  unité  de  principes  & de  vues 
qui  doit  naturellement  rallier  tous  les  membres  du  tiers-état 
5yue  la  réunion  des  deux  premiers  ordres  doit  les  avoir 
afioiblis  tous  les  deux. 

Je  ne^vous  diflimulerai  point  que  cette  aflbciation  com- 
mence a exciter^  les  plus  grandes  réclamations  dans  la  pro- 
vince : ceux  même  qui  admettent  le  principe  de  la  divifion 
des  privilégiés  & non  privilégiés  , auroient  voulu  qu’ayant 
' egard  a cette  diftinaion  , les  privilèges  euffent  réellement 
lervi  de  bafe  à Faflbciation  , & de  fondement  à la  fépara- 
9^-’  ^ appartiennent  les  privilèges  ? 

Il  elt  clair  qu’il  n’y  en  a aucun  eflentiel  attaché  à la  per- 
lonne  : quant  aux  biebs , quels  font  ceux  qui  font  privilé- 
gies ? Ce  font  les  dîmes  & les  rentes  qui  ne  font  pas  alli- 
vrées  & impofées  comme  les  autres  biens.  C’efi  donc  des 
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propriétaires  des  dîmes  & des  rentes  (|u’il  falloit  faire  uhê 
daflé  à part,  & diftinéle  de  celle  des  non  privilégies  , qui 
eût  été  compoiee  de  la  partie  du  tiers-état  & de  la  nobleiîe 
non  propriétaire  des  rentes  , & du  clergé  non  propriétaire 
de  dîmes.  On  donne  encore  plufieurs  raifons  afléz  plaufibles 
à l’appui  de  ce  fyftême  , en  confondant  ainfi  les  ordres  , & 
ne  fondant  les  diviiions  que  fur  l intérêt  , on  efFaceroit 
peu-à-peu  ces  diftiodions  qui  paroilTent  quelquefois  odieufes 
à la  clalTe  qu’elles  humilient  , & on  rapprocheroit  les  hom- 
mes de  cette  égalité  primitive  & naturelle.  . r r r 

On  foutient  encore  que  les  propriétaires  des  nets  font 
réellement  une  claife  diflinde  j que  les  droits  feigneuriaux 
utiles  & honorifiques , les  juflices  dont  ils  jouifTent , en  font 
une  clalTe  totalement  à part,  tant  dans  la  légillation  que 
dans  i’adminiftration* 

Je  ne  vous  diffimuleral  pas  néanmoins  que  ces  railons  taû 
paroifTent  plus  éblouiffantes  que  folides.  D’abord , il  eft 
évident  qu’on  peut  faire , contre  ce  fyftême^,  une  partie  des 
objedions  que  j’ai  élevées  contre  celui  qu’on  adopte  (i). 
D’ailleurs  > puifqu  il  ell  néceffaire  qu’il  y ait  des  divifions 
& des  diftindions  dans  un  grand  état , je  penfe^que  ceLes 
qui  font  fondées  fur  les  honneurs , fur  la  confidération  ^ 
font  encore  préférables  à celles  qui  n’ont  d’autre  bafe  que 
la  fortune  & l’intérêt  ; motifs  qui  portent\arement  | la  gé- 
nérofité  & aux  belles  adions.  ^ , i 

Les  perfonnes  qui  fe  croient  léfées  par  le  nouveau  regle- 
ment , difent  encore  (car  que  ne  dit-on  pas  ? ) qu’elles  ne 
peuvent  reconnoître  la  légalité  de  l’alTemblée  de  Romans  ; 
qu’une  grande  partie  des  perfonnes  les  plus  dillinguées  par 
Jêur  naifiance  ^ ou  leur  fortune  , n’y  ont  point  été  convo- 
quées ; que  le  clergé  y a été  convoqué  fort  irrégulièrement, 
ou  même  ne  l’a  pas  été  du  tout  ; qu’on  n’y  voit  que  très-peu 
'éb  membres  du  haut  clergé  ^ & que  cet  ordre  n’y  a princi- 
palement été  repréfenté  que  par  des  curés  à portion  con- 
grue ; que  dans  la  lifte  de  la  noblefte  , à peine  voit - on 
fparï , par-ci  par  là,  un  petit  nombre  de  propriétaires  des 
j:erres  de  la  proyince  j que  l’aftemblee  a été  convoquée 
dans  un  temps  où  une  multitude  de  gentilshommes,  qui 

(z)  Si  Von  adoptoit  cette  divifion  ^ il  eut  fallu  confia 
dérer  encore  les  propriétaires  des  fonds  nobles  Ù des 

Jhndsmurkrs.^  - . - - étolm 


étoïent  au  fefvîce,  ne  pouv oient  rendre,  ni  confïèr 
des  procurations  pour  difcuter  des  intérêts  auflî  chers  ; 
que,  dans  l’ordre  de  la  noblelfe,  a voté  un  aflfez  grand 
nombre  de  particuliers  qui  n’étoient  pas  nobles  ; & que 
le  défaut  de  légalité  dans  les  fufFrages  frappe  nécelîaire-' 
ment  de  nullité  la  délibération, 

J’efpere  , Monfieur , que  ces  réclamations  ne  feront  pas 
alTez  générales  pour  occafionner  quelques  fermentations,, 
priver  la  nouvelle  conflitution  de  la  confiance  publi- 
que , fans  laquelle  il  lui  fera  difficile  de  faire  aucun  bien* 
Mais  , fi  par  hafard  il  fe  formoit  contre  elle  une  maiïe 
d opinion  publique  ^ s’il  s’élevoit  un  de  ces  nuages  groÆs 
par  tous  les  mécontentements  & le  ferm_ent  des  intérêts 
particuliers  , qui  , femblable  à ces  trombes  formées  par 
les  exhalaifbns  de  l’océan  , menaçât  la  conflitution  d’un 
ouragan  fi  dangereux  ; fi  cet  efprit  de  vertige  gagnoit 
même  les  états  ; s’il  s’établifToit  jufque  dans  leur  feiti 
une  funefle  divifion  ; fi  deux  opinions  importantes  , 
également  balancées,  occafonnoknt  un  partage^  quelle 
refîource  a-t-on  réfervee  pour  ces  moments  de  crife  ? quels  ^ 
remedes  contre  des  maux  y finon  probables  , au  moins 
poffibles?  Prendra-t-on  le  roi  pour  arbitre^  fon  confeil 
pour  médiateur  , ou  le  parlement  pour  juge?  Je  doute  que 
les  deux  premiers  remedes  paruffient  falutaires  ( i ).  Le 
troifieme  expédient  ne  feroit  pas  plus  praticable;  le  parle- 
m^ent,  juge  fouverain  des  conteftations  des  particuliers, 
n etend  pas  fa  compétence  jufqu’à  notre  conflitution. 
D’ailleurs  , dans  une  conflitution  de  cette  efpece  , tout 
corps  auroit  néceflairement  pris  un  parti  , & feroit  par 
conféquent  un  mauvais  juge.  11  ne  nous  refie  plus  , ce 
me  femble,  qu’un  expédient,  qui  feroit  une  convocation 
générale  des  trois  ordres  ; mais  à qui  appartiendroit -il 
de  la  réclamer,  de  la  convoquer?  C’efl  ce. que  l’afTem- 
blée  de  Romans  n’a  ni  décidé  ni  prévu. 

^ C’efl  fans  doute  un  réglement  bien  fage,  que  celui  qui  a 
défendu  aux  états  de  rien  changer  à leur  conflitution  fans 
le  concours  de  l’affemblée  des  trois  ordres  ; mais  s’il  arrk 

(i)  7/  nefl  feulement  que  trop  â craindre  qu^on  nous 
fajje  avaler,  ?nalgre  nous  , Vamere  potion,  & que  dame 
Bellette  & Jeannot  Lapin  ne  f oient  obligés  de  porter  leurs 
differents  par^dcvant  Rominagrohis^ 
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voit  ufi  jour  que  les  états  excédant  leurs  pouvoirs , 

qu’ils  ne  tiennent  leur  autorité  que  de  leur  cotnmettai.t^, 

( & l’expérience  iournaliere  n’apprend  que  trop  combien  us  , 

wrps  font  empiétants  : ) fi , dis-je , les  états  ^ 

jour  le  droit  de  commenter  ou  de  changer  la  loi , li , t : 

fant  le  gouvernement , ils  en  étoient , a leur 

fés  dans  cette  dangereufe  innovation , )e  le 

quel  autre  'remede  â cet  abus , que  la  convocation  des  t.oÆ 

ordres?  Mais  à qui  appartient -il  de  les ^ 

roit  - ce  pas  été  un  réglement  bien  utile  a.)Oindre  a ta  t 
d’autres  fi  fages,  que  celui  qui  auro.t  P" 

périodiaue  de  ces  affemblées  generales  .dont  il  vient  de  re, 
Lter  tant  de  bien  ? Les  lois  civiles  veulent  qu  «n®  procu- 
ration ne  foit  valable  que  pour  un  an.  ^ « po'nt  un  , 

abus,  que  la  grande  procuration  que  nous  donnons  pour  re_ 
gir  nos  fortunes , foit  valable  pour  toute  la  fuite  des  ’ 

fene  diffimulera.  point  qu’il  y a pourtant  de  grandes  ob- 
ieaions  à faire  contre  ce  fyftême  ; je  ne  m amuferai  point 
à les  étaler  ici,  parce  qu’il  eft  probable  qu  on  les  a fenties.  ■ 
Cette  idéoeft  trop  naturelle,  pour  netre  pas  venue  dans 
l’efprit  de  beaucoup  de  monde;  je  prefume  qu  elle  aura  ete 

"^^^Maîs  j’avoue  que  je  vois  peu  ou  point  d’inconvenientsà 
ce  que  , dans  des  moments  de  crife  , le  droit  dexonvoca- 
tion  de  i’aiTemblée  générale  eut  ete  confie  a quelques  pep- 
fonnes  ; que  l’on  n’eût  pu,  par  exemple  , refufep  cette 
convocation  au  vœu  unanime  du  parlement,  a la  req“'^ 
tion  du  tiers  des  membres  ou  de  1 un  des  ordres  des  états  , 
enfin  , à la  demande  d’une  des  éledions  de  la  province  raf- 
ferablée  pour  la  nomination  des  membres  des  états.  En  en 
feifant  un  des  articles  du  réglement  ,roq  eut  décidé  & con- 
firmé la  poffeffion  du  droit  de  s’aifembler  en  corps  de 
province  ; droit  qui  n’a  point  ete  reconnu  par  le 

Pour  n’omettre  aucune  des  ^objeaions  que  j’entehds  faire 
ie  fuis  obligé  de  fuivre  pas  à pas  ce  reglement.  L article 
où  l’on  juge  le  droit  de  M.  l’éveque  de  Grenoble  & des 
barons  delà  province,  a paru  à quelques  perfonnes  traite 
un  peu  légèrement  ; celui  de  l’évêque , fur-tout,  paroit  exci- 
ter Xs  le  réclamations;  & beaucoup  ;de  monde  croient 
que^i  feùM.  l’évêque  fe  fût  acquis  pksde  confideration 
J^r  fa  conduite , dans  la  demiete  crife , on  eut  eu  plus 
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d’égard  à Tes  prétentions.  On  dit , en  faveur  de  cette  opi- 
nion, que  les  fujets  éligibles  pour  cette  place , feront  toujours 
en  petit  nombre,  à cauie  de  idrepréfeiitation  quelle  entraîne; 
que , d’ailleurs , un  évêque  préfidant  auroit  attiré  quelques 
'grâces  à la  province.  Pour  moi , qui  fais  fi  peu  de  cas  des 
faveurs  qui  ne  fervent  qu’à  corrompre  , je  ne  puis  être  de 
cet  avis  ; & fi  je  trouvois  qaelqué  efpece  de  raifon  en  fa-^ 
veur  de  cette  opinion,  ce  feroit  que  la  chartre  de  1384, 
défignant  l’évêque  de  Grenoble  comme  le  dépofitaire  du 
ferment  du  roi,  comme  les  archivés  vivantes  de  nos  li- 
bertés, on  ne  fauroit  donner  trop  de  dignité  & de  confi-. 
dération  à Paugufte  garant  d’un  contrat  fi  folemnel. 

Je  fuis  las  de  critiquer  ; & quoique  j’approuve  en  géné- 
ral tous  les  articles  du  réglement  , fur  lefquels  je  ne 
me  permets  aucune  réflexion  , il  en  eft  un  qui  me  paroît 
fi  jufie  & fi  fage  , que  je  ne  puis  m’empêcher  de  vous  en 
adrefier , comme  à fauteur , un  tribut  d’éloge  & de  re- 
connoiflance.  Vous  voyez  déjà,  fans  doute,  que  je  yeux 
parler  de  l’article  qui  réferve  aux  états-généraux  le  pou- 
voir d’accorder  les  fubfides , & de  fixer  la  quotité  q'  ’ei 
doit  fupporter  chaque  province  , en  faifant  renoncer  ie 
Dauphiné  à fon  ancien  privilège  de  s’impofer  lui-même. 
Si  ce  généreux  exemple  eil  imité  par  les  autres  provin- 
ces , je  ne  balance  pas  à dire  que  votis  aurez  pofé  la  pierre 
angulaire  de  f édifice  de  notre  liberté.  D’abord  , il  eft  évi- 
dent que  c’eft  un  privilège  abufif,,  que  de  prétendre  à tous 
les  avantages  de  l’afTociation , & de  ne  vouloir  régler  que 
d’après  fa  propre  volonté , la  partie  des  charges  qu’on 
doit  fupporter;  & je  crois  que  les  provinces  privilégiées 
feroient  bien  embarraCées , fi  celles  qui  ne  le  font  pas  , 
leur  faifoient  ce  dilemme  : ou  renoncez  à f affocration  Fran- 
çoife  , ou  participez  à fes  charges,  en  raifon  des  avantages: 
qui  en  réfultent  pour  vous.  D’ailleurs  3.  en  détruifant  ainfi* 
une  des  bigarrures  les  plus  dangeretifes  qui  défigurent 
notre  conftitution,  dans  ce  moment-ci  ou  elle  commence 
à renaître  , vous  avez  , comme  Hercule,  étouffé  les  fer- 
pents  qui  auroient  pu  la  détruire  dans  le  berceau  ; vous 
avez  extirpé  un  germe  de  difeorde  & de  divifions  qui  aur 
roit  empêché  la  réunion  de  tous  les  efforts  contre  f ennemi 
commun.  En  effet,  c’eft  de  cette  inégalité  & de  la  j-aloufie  qui 
en  eft  la  fuite  inévitable , que  ie  gouvernement  à toujours 
fu  profiter  , pour  agrandir  fon,  pouvoir  y & faper  le  rera- 
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part  de  nos  libertés.  Un  publicifle  de  ce  fiecîe  remarque^ 
avec  raifoD,  qi^escette  prérogative  des  provinces  a de  tous 
temps  été  l’arme  la  plus  Tare  du  defpotirme  & une  des 
grandes  raifons  qui  ont  conduit  la  conllirution  de  l’Anri 
gleterre  & celle  de  la  France,  a des  buts  fi  éloignés,; 
quoiqu’elles  fulTent  parties  à-peu-près  du  même  point.  GuiU 
laume  traitant  l’Angleterre  en  pays  conquis , y anéantit 
non- feulement  tous  les  privilèges,  mais  même  tous  les 
droits  ; fon  autorité  pefant  également  fur  tous , tous  eu- 
rent un  égal  intérêt  à reunir  leurs  eiForts  , pour  fecouer 
le.  joug  : iis  en  vinrent  à bout,  & eurent  le  bonheur  de 
fe  donner  une  conftirution  qui  réunit  prefque  tous  les 
avantages  de  la,  monarchie  Si  de  la  république.-  î^n  Fran— . 
ce  , au  contraire  le  pouvoir  arbitraire- tempéré  ^ enfuite: 
divifé  y fepara  modifia  fes  haines  &,/es  reffentirnents^ 
Les  uns  opprimés  par  divers  tyrans , jje  fayoïent  à qui  s’em 
prendre  de  leurs  maux  ; le^  autres , à la  fois oppreileur-S  ; 
& , opprirnés  % ^ ne  ppuvoient  rallier  autour  d’eux  les  ^mesD 
gén'éreufes.éLesïroîs , fideies  à leur  fyftême  de  politique 
adroits  à fçmefrla  divifioni  ne  fembioieiu  vouloif  > pré-^* 
feçver  le . cpéuptçi  de  l’oppreffion  des ^^grands , que  ^gomme- 
un  vautour  chalTe  une  troupe  de  corbeaux  acharnés  ;feri 
la  proie?,* .-pQüf  4a- dévorer  lui-imême:  andl  dans  dilTeii- 
tions  fans  nombre- , fuite  aiiliî  funefle  quhnévitable  d’ un  ^ 
régime  auflî  abfurde,  ne  voit-on  pas  briller  la  moindre  étin- 
ceHeHde.patriotifme. Tantôt ^ la  faélion  de  Bourgogne.  ■ 
^ celle  d’Oriéan-s  qui  fe  difputentà  quifera  les  plaies- les  plus 
profendes  à l’étatg.  tantôt  c’eft  une  guerre  & -une  paix  , 
dite  du  bien  public,  & qu’on, ne  peut  , etiv vérité,  appe-* 
1er  afnfi , que  parce -qu’elle  fut  faite  aux  dépens  qu  bien 
public.  Jamais,-- me  me  fdus  Philippe-îe-Bel  & fes  enfants,.^ 
npus  ne  voypns -toute  la  France  réunie,  fe  foulevercon-  ! 
tre.  ji’opprelfion  ; mais  , au  contraire  , toujours  les  roisii 
me|ïîHnt.  en  pppofition  les  droits  & les  privilèges , négo-  -. 
ciapt  .tantôt  avec  une  province  , tantôt  avec  un  parlement,.! 
obtenir  ded’une^ce  que  lui  refufe  Tautre  , & finir  par  lesd 
féduire  , les  intimider  pu  des  fub fuguer  les  uns  par  les>a 
autres.  ; - . ; ; ^ ' ■ ■ 

êMais  retpurnons  au  réglement  dont  cette  dlgreffiors  : 
mV détourné  un  moment.  Le  premier  article  celui  qui 
fixe  dep  nOîtpbre  des  députés  aux  états  , & leur  répar—  , 
tition  propomoqneib,  , , eft  un  de  . 
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ceux  qui  excitent,  dans  ce  moment , le  plus  de  réclàmations 
dans  les  deux  premiers  ordres.  Le  clergé  , accoutumé  à 
dominer  dans  toutes  les  afTemblées  nationales,  fe  prétend 
le  plus  léfé , en  ce  que , non  content  de  le  priver  de  la 
préfidence  perpétuelle , le  nouveau  réglement  lui  affigne 
des  proportions  trop  foibles  par  rapport  à la  noblelTe. 

N’ayant  aucune  notion  fur  la  valeur  refpeélive  des  pro- 
priétés de  ces  deux,  ordres  , il  m’eft  impoffible  d’apprécier 
le  mérite  de  ces  réclamations.  Je  me  contenterai  d’obfer-- 
ver  que , le  clergé  n’étant  pas  encore  fournis  à toutes  les-- 
importions  que  paye  la  noblefle  , & des  bénéficiers  étran- 
gers prenant  toujours  moins  d’intérêt  â la  chofe  publique, 
que  des  peres  de  famille , on  a pu  fans  injuflice  diminuer 
un  peu  fon  influence. 

Il  n’en  efl  pas  de  même  des  relations  que  les  deux  pre- 
miers ordres  réunis  doivent  avoir  avec  le  troifieme.  St 
l’égalité  d’influence  eft'  le  principe  qu’on  étoit  convenu 
de  regarder  comme  conftitutionnel,  ainfi  que  je  l’ai  éta- 
bli au  commencement  de  cette  lettre  , LafTemblée  de  Ro-^ 
mans  ne  s’eft  - elle  pas  trouée  dans  fes  moyens,  en  adbp^* 
tant  l’égalité  dans  les  fufïrages  & leur  numération  par 
têtes?  - 

Je  crois  avoir  déjà  prouvé  que  le  clergé  n’a  pas  en  lui 
cette  unité  d’intérêt,  & qu^à  plus  forte  raifon  , réuni  avec 
la  noblefle  , on  ne  peut  efpérer  de  trouver  dans  ces  deux  ^ 
corps  cette  union  de  volonté  néceffaire  , pour  balancer  la' 
prépondérance  du  tiers-état.  Si  vous  joignez  à cette  pre- 
mière raifon,  quelques  autrès  acceflbires  , que  j’aurai  foin' 
de  développer  à mefure  que  l’occafion  s’en  préfentera  , 
j aurai  pouffé  , je  crois , jufqu’à  la  démonftration , cette 
grande  vérité,  qu’en  flattant  la  noblefle  & le  clergé  d’avoir 
la  moitié  de  l’influence  dans  la  nouvelle  conflitution , on 
les  a réellement  réduits  à un  rôle  très-fubalterne.  Si  Ton 
confidere  l’habitude  du  travail  & du  maniement  des  aflai- 
res,  fuite  néceflaire  de  la  profeflîon  du  plus  grand  nom- 
bre des  députés  du  tiers-état , la  facilité  qu’elle  leur  donne 
de  parler  en  public  , de  difcuter  & de  préfenter  un  avis 
fous  le  point  de  vue  le  plus  favorable  à leur  fyflême  ; 
en  un  mot,  tous  les  moyens  qu’ils  ont  déjà  fu  employer 
pour  engager  la  noblefle  le  clergé  à adopter  une  conf- 
titution  fl  défavorable  , on  ne  pourra  fe  diflimuler  que  le 
tiers-état  ne  devienne  bientôt  le  maître  abfolu-dans  les  états  i 


aue  fa  volonté  feule  nV  faff^ la  loi  ; & s’il  fe 

peine  de  confalter  les  deux  autres  , ce  fera  pluuoc  par  un 
relie  d’égards , que  par  le  befom  réel  qud  en  aura.  _ 
Mais  fdira-t-on  , on  avoir  adopté  cette  merae  bafe  de  ré- 
partition dans  les  alfemblées  provinciales  , T 

excité  aucune  réclamation.  Ce raifonnement,  qui, d abord 

a l’air  fpécieux,  feroit  bien  contraire  a hnteret  du  tiers- 
état  li  on  l'apprécioit  à fa  jufte  valeur.  . , 

Non  on  n’avoit  point  adopté  la  meme  bafe  de  réparti- 
tion; o’n  avoir  moins  confidéré  les  aiTemblees 
les  comme  formées  des  trois  ordres  diftinéls,  que  de  deux 
clalTes  leparées,  celle  des  polfelfeurs  des  biens  privilégiés , 
& celle  des  poifeifeurs  des  biens  non  privilégiés.  Un  leur 
avoir,  à la  vérité,  donné  le  nom  des  trois  ordres  qm  for- 
ment l’état;  mais  leur  compofition  ne 
leur  dénomination.  Te  citerai,  pour  preuve  de  « q^H 
ce  deux  faits  qui  me  paroiifent  decifiis , 1 un  elt  > ftu  “ y 
avoir plufieurs  gentilshommes  repréfentants  du  tiers-eîat,& 

. l’autre.  encore%lus  fort,  eft  que,  lor^on  no-nm*  ^ 
procureurs-fyndics,  M.  Falquet-Travail  ^^Iccrï 

la  moitié  des  voix  quand  un  des  membres  les  plus  accre 

dlt^e  votre  ordre,  arrêta  le  - &XTuÏ  é"oÎ 

étoit  inhabile  à occuper  cette  place,  attendu  quil  etoit 
feïnear  de  terre  ; ce  qui  paffa  à la  pluralité , puifqu  on  revint 
au  fcrutin  • & 9a  on  élut  M.  Sadin.  . 

Le  gouvernement  qui  vouloit  faper  la  conftitution  _ 
anéantfr  infenfiblement  la  diftiuaion  des  ot  «s  qu  eft 
la  bafe  fondamentale  de  la  monarchie,  au  lieu  de  latta 
quet  à force  ouverte,  avoir  préféré  ce  moyen  détourné , 
fachant , par' expérience , qu’il  eft  moins  ndqul 

fenter  au  peuple  une  innovation  fous  un  nom  ant  q 
au’ün  üfage  ancien  fous  une  dénomination  nouvelle.  Heu- 
?eufement  cette  odieufe  politique  s’eft  trouvée  en  defaut  lors 

àu.- établi ffément  de  la  cour  pléniere.  4,  u nnn- 

Mais  peut-être  demandera-t-on  aux  cenfeurs  de  la  nou- 
velle conftitution,  quelle  bafe  de  > répartition  on  eut  pu 
cKoifir  qui  eût  pu  remédier  aux  inconvénients  qu  ils  ob- 
ieaent,’&  qui  n’en  eût  pas  entraîné  de  plus  gran^ds.  J avoue- 
rf  de  bonne  foi  que,  dans. une  machine  alfez  compli- 
quée il  eft  peut-être  impoffible  d’imaginer  une  réglé  qui 
n»  {oi’t  fujette  à aucun  abus , & qui  refpeôe  roussies  droits. 

fâurois  pourtant  préféré  «ne  conftitution  quieutconferva 
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Pufage  antique  de  ia  divilîon  des  ordres.,  & eût  fait , des 
états  de  Dauphiné , une  forme  des  états  du  Royaume  rac^* 
courcie  au  petit  pied  ^ pour  me  fervir  de  Pexpreflion  de 
ceux  de  Blois.  J’aurois  voulu  que  PalTemblée  générale 
eût  fixé  irrévocablement  les  droits  & les  limites  de  cha- 
que ordre  , de  maniéré  à nous  former  une  conflitution  du- 
rable & folide  J & à étouïFer  tout  germe  d’une  guerre  in- 
teftine,  par  l’efprit  de  jaioufie  & d’empiétation  qui  regoe 
nécelTairement  dans  chaque  ordre.  Dans  le  premier  mo- 
ment où  le  danger  commun  elFaçoit  les  inégalités,  réunif- 
foit  tous  les  intérêts, où  renthoufiafme  du  patriotifme  échauf- 
fbit  toutes  les  âmes , les  prétentions  diverfes  euffent  été  plus 
aifément  conciliées  ; toutes  les  difficultés  plus  facilement 
aplanies  ; l^avide  égoïTme  eût  trouvé  plus  de  peine  à ifo^ 
1er  les  ordres  ; les  individus , & tous  les  intérêts  particu- 
liers euffient  été  entraînés  par  le  grand  tourbillon  de  Fin- 
térêt  public. 

Tous  ces  droits  une  fois  difcutés , éclaircis  , convenus  , 
il  eût  fallu  jurer  rolemnellement  la  confervation  de  l’ordre 
de  chofes  que  l’on  alloit  établir*  dès-lors,  plus  de  rrio- 
tif,  plus  de  prétexte  pour  femer  la  zizanie  entre  les  or4 
dres.  Chacun  mis  à fa  place , & n’en  pouvant  plus  fortir 
pour  rendre  notre  conflitution  auffi  durable  que  la  divi- 
fion  des  cafles  Indiennes  qui  fqbfiflent  fans  altération  de 
toute  éternité  , il  fuffifoit  de  conferver  à chaque  ordre  foâ 
droit  négatif;  ou,  fi  l’on  eût  voulu  compterjes  voix  par 
têtes  , en  établiffant  la  fimple  pluralité  fuffifante  pour  for- 
mer un  vœu  dans  les  matières  de  pure  adminiilration , il 
falloir  déclarer  nécelfaire  la  réunion  des  deux  tiers  des  voix 
pour  faire  pafTer  un  avis  lorfqu’on  auroit  propofé  une 
innovation. 

Telle  efl  à-peu-près  la  marche  qu^a  fuiviè  le  peuple  An-, 
glois,  après  s’être  donné  une  conflitution  par  le  fameux 
bill  des  droits;  il  a fixé  tellement  les  pouvoirs  qu’il 
confioit ^ & les  a fur-tout  fi  bien  balancés,  qu’il  a , pré- 
venu, autant  qu’il  épiç  poffible,  toute  altération  ; encore 
ce  bill  de  la  triennalité , celui  de  la  feptuennalité  du  parle- 
ment , & quelques  autres  prouvent  que  fes  précautions  n’ont 
pas  toujours  été  fuffifanres. 

L’article  fécond,  qui  fixe  à vingt -cinq  ans  l’âge  né- 
ceffaire  pour  avoir  droit  de  voter  à Féledion  des  repré- 
fentants,  a paru  trop  rigoureux,  Qn  a trouvé  injuflê  de 


priver  celui  qui^a  la  légitime  adniiniftràtipi:^ 
de  ^oute  influence  fur  le  choix  de  ceux^  qui«  vçnt'  ■gn 
minïftrér  une  partie , quard  la  loi  lui  aixorde  ale^dr^l;  dç- 
choifir  lui-même  celui  qui  doit  le  confeijqr  &:veiller  ai 
Tes  intérêts  dans  les  affaires  importantes.  Qqelques^pe^-, 
fbnnes  même  entraîné^  Pa^cet  efprit  de  Juihce . djUn-; 
butive , qui  veut  que  nul  individu  ne  foit  fan^^  reprélenr?>, 
tants,  auroient  déliré  que  les  tuteurs  des  puï^ffes  eu^enÇ; 
pu  voter  à Féleaion.  Au  reffe  , comme  les  ^uteurs-ne  l.outi 
jamais  des  gens  fans  fortune ils  doivent  avqir.  ce,  droite 
par  eux-mêmes  ; mais  peut-être  eCit-il  été  g)nvenable  de, 
réduire  à vingt  ans  la  minorité  pour  être  éleffeur^;  ^ 

Les  articles  4,  &c.  jufqu’à  rarticle  9 inckl^emetît , 
oui  fixent  Ta  répartition  des  repréfentants  dii  çlqrge 
iT  forme  de  leur  ékaion,  excitent  aufii  bien  des  reçkma*? 
tions.  Tl  fe  prépare  même  plufieurS  ;mémoires  à ce  luiet;. 
mais  je  ne  fuis  point  affez  au  fait;  des  fQrmçs  des  ufa- 
ges  de  ce  corps , pour  favoir  fi  fes  prétentions  diverles  iont!. 

On  ne  fauroit  donner  trop  d’éloges  à.  la  julle  cowhl~> 
naifon  qui  , a fer vi  d’échelle  de  proportion  dans  la  reparr; 
tition  des  repréfentants  des  différents  diftri^SijqQdiotuîe-* 

ment  à Fart.  10.,  . ^ t.^r  t V 1 ' 

L’art.  ,11  peut  être  fujet  à quelques  ditficultet>v  lorlque; 
les  états  s’occuperont  de  la  fixation  des  difirifts  en  vertu  > 
-de  l’art.  10.  Ils  auront  fans  doute  égard  à la  population  >- 
l’étendue  & la  richeffe  des  cantons  dont  ils  feront  un  ra^ 
port  combiné.  Mais,  quoique , d’après  cette  bafe  , le  dii-' 
tricl  de  Vienne  fe  trouve  dans  une  proportion  convenue., 
-avec  celui  de  Grenoble , par  exemple  , de  U à 1 1 j il  ne  s e» 
fuit  pas  que  les  propriétés  de  la  nobleffe , & le  nomhrekesi 
gentilshommes  , foient  dans  cette  même  proportion-  Çepen-. 
dant  l’art,  ii  preferit  que  leurs  députés  feront  rép^arns  pan 
difiria,  d’après  Ta  même  échelle  qui  aura  fervna  divilecî 
les.difirias.  Je  conviens  cependant  qu’il  talloit  adopter > 
nne  bafe  quelconque;  & que  le  nombre  des  nobles  ,& leurs  ; 
fortunes,  variant  tous  les  jours  dans 

loit  J pourtant  bien  adopter  une  proportion  fixe  oc  diitablnir 
L’art. , 13 , qui  exige  quatre  générations  pour  . ^on  ta  tte 
culté  d’être  éligibles  dans  l’ordre  de  la  nQblefk.^  elf 
de  ceux  qui.  paroîfient  les  plus  déffaueux,  &:qui  excitentTfe 

plux.de  réclamations.  En  fi  vous  admettes  ^ .comme  fn.i 

r ■ . . - ■ . - principe 
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ffîncïpe  facré,  que  les  états  ne  font  que  ïes  mândataîres 
de  ia  province , les  adminiftrateurs  de  confiance  d’une  par- 
tie des  revenus  de  chaque  particulier,  en  vertu  de  quel 
pouvoir  oferont-ils  ftatuer  fur  les  droits  & la  fortune  de 
cette  clafTe  de  citoyens^  auxquels  on  interdit  d’avoir  des 
repréfentants  & des  défenfeurs  ? En  vain  objeaeroit  - on- 
que  le  droit  d eleaion , qui  leur  eft  accordé  j leur  donne 
un  moyen  de  fe  procurer  des  repréfentants  ; ce  n’efl:  qu’un 
pGut  a peine  faire  iilufion.  Là  nouvelle  no- 
blefîe  ne  ferôit-elle  pas  en  droit  de  rétorquer  ainfi  cet  ar-* 
^ornent  en  s adrefîant  a 1 ancienne  ? Vous  nous  avez  fup* 
pofé  des  intérêts  différents  des  vôtres  , puifque  vous  nous 
w avez  jugés  indignes  de  votre  eonfance  ^ & exclus  d’être 
>^les  repréfentants  de  votre  Ordre.  De  quel  droit  voulez^ 
VOUS  être  les  nôtres,  & nous  priver  du  droit  de  difcuter 
« nos  intérêts  nous-mêmes  »?  : 

’ En  convenant  même  de  l’identité  d'intérêts,  ils  n'en  au-‘ 
roient  pas  moins  raifon  de  fe  récrier  contre  cette  injuliice. 
Quoi!  pourroient-ils  dire,  à Vizille , à St-Robert,  dans 
toutes  les  circonftances  périlleufes , lorfqu’il  s’agiffoit  des 
plus  grands  intérêts,  non-feulement  de  la  province , mais  ' 
de  la>France  entière,  vous  nous  avez  jugés  dignes  d’être 
admis  parmi  vous , de  combattre  ou  fouffrir  avec  vous  ^ 
comme  nous  en  étions  menacés;  vous  avez  cru  devoir  nous 
confulter,  étayer  vos  démarches  de  notre  approbation  dans 
ces  occalions  importantes  & périlleufes  ; & ceS'  guerriers  qui 
ont  combattu  bravement  fous  vos  drapeaux , vous  les  fé* 
formez  à la  paix,  vous  les  rejetez  de  votre  fein  lorfqu’il  ne 
S ^git  plus  qüe  de  faire  l’exercice  ! 

Si  nous  remontons  aux^  premiers  principes  du  droit  public,"'' 
nous  verrons  que , lorfqu’il  s’agit  de  ftatuer  fur  quelque  ' 
objet  générai , tous  les  intérefles  doivent  y être  appelés.^ 
La  loi,  qui  oblige  tout  le'monde,  doit'  être  confentie  par 
tous.  Aufîi , dans  les  republiques  de  la  Grece  , otr  la  terre 
etoit  cultivée  par  des  efclavesj,  on  voyoit  le  peuple'  s’af- 
feftibler  continuellement  fur  la  place  publique , y difeuter 
tous  fes  intérêts , même  les  objets  de  gouvernement  & d’àd- 
miniltranon.  Dans  nos  climats,  une  terré  moins  libé-' 
raie,  & qui  ne  donne  qu’une  foible  fubfiflance  arrachée  à la 
fueur  de  notre  front;  le  commerce,  la  multitude  & là  com- 
plication des  affaires,  la  vafle  etendue  des  états"  énîpêchahc 
le  peuple  de.  fe  rafrembier,  l’ont  forcé  de  doni^r  fe 'con-- 
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fiance  à des  repré fentants.  C^eft  déjà  un  grand 'malheuf 
attaché  aux  grandes  alTociations  ; mais , ii  Te  droit  d’élire  ' 
ces  repréfentants,  &de  repréfenter  les  autres,  n'^ell  qu’une 
dérivation'du  droit,  que  tout  homme  libre,  qui  vit  en  fo-* 
ciété,  a de  délibérer  iur  l'es  intérêts  ; fi,  en  confentant  à Te 
nommer  un  repréfentant , tout  individu  facrifie  une  partie 
de  fon  droit',  n’eft-ce  pas  une  injufiice  de  le  priver  du  foi- 
ble  dédommagement  accordé  à ce  facrifice,  fans  le  réta- 
blir dans  le  droit  qu’il  tient  de  la  nature  même  du  con-^ 
trat  focial?  Or,  je  le  demande  , quelle  eil  l’importante  çon- 
fidération  qui  a pu  obliger  cette  injufiice?  en  peut-il  exif 
ter  d’afiez  forte  pour  la  légitimer?  Par  l’art.  12.^  vous  rq- 
connoifiez  la  vérité  de  ces  principes,  en  leur  accordant"  le 
droit  d’élire;  & par  l’art.  13,  vous  leur  ôtez  le  droit  d’ê- 
tre élus,  qui  dérive  de  la  même  fource!  N’efi-ce,pas  une 
contradidion  manifefie  ? Quoi  ! vous  arrêtez  que  toutes  lés 
places  des  états  feront  éligibles  ^ & que  les  choix  feront 
abfolument  libres  ; & fi  vous  ne  les  gênez  pas  pofitivement, 
en  déclarant  que  telles  ou  telles  perfonnes  feront  néceflai- 
rement  membres  des  états  , vous  les  contraignez  “ négative- 
ment, en  excluant  de  l’éligibilité  des  claffes  entières  de  ci- 
toyens 1 Je  fuppofe  que  parmi  les  difirids  dont  les  états  doi- 
vent faire  la  divifion , il  s’en  trouve  un , celui  des  envi- 
rons de  Lyon  , par  exemple  , qui  fût  envahi  prefque  en  en- 
tier par  la  fortune  des  nouveaux  nobles  que  produit  cette 
ville , de  maniéré  à ce  qu’il  ne  pût  former , en  ancienne 
noblelfe  , que  le  nombre  jufie  des  députés  qui  lui  auroit 
été  afligné  lors  de  la  fixation.  Ces  anciens  nobles  ne  fe- 
roient-ils  pas  députés-nés  de  ce  canton?  Les  choix  feroient- 
ils  libres  par  cette  injufie  partialité  ? Et  fur  qui  encore 
tombe  cette  inique  exclufion  ? Sur  une  clafie  propriétaire 
de  biens  immenfes,  & d’une  bonne  partie  des  fiefs  de  la 
province. 

L’injufiice  avec  laquelle Éon  a exclu  des  états  la 'nouvelle 
noblerfe,  ne  peut  être  égalée  que  par  la  futilité  des  moyens 
qu’on  a employés  pour  l’engager  à y confentir.  Que  figni- 
fie  cette  convention  fecrette  ? Qui  obhge-t-elle  ? Peut-on 
en  faire  contre  la  loi?  De  quel  droite  par  une  préro- 
gative difiindive , éleve-t-on  un  nouveau  corps  de  noblefle 
dans  la  noblefie  même  ? Cette  convention,  fruit  de  l’en- 
tboufiafme,  ou  plutôt  du  fânatifine,  ne  doit-elle  pas  s’anéantir 
avec  luir  fur-tout  par  l’extenfion  foicée  qu’on  lui  donne? 


puoi  ! un  homme , qui , n’ayant  aucune  propriété^  n^a  nul 
intérêt  à la  chofe  publique,  ira  prononcer  arbitrairement 
fur  le  fort  , la  fortune  & les  intérêts  des  propriétaires , parce 
"qu’il  a été  à Vizille!  Que  doit  juger  tout  tribunal  quel- 
conque , quand  un  ancien  noblé7  qui  «’a  pas  ligné  l’ade 
fecret  ^ viendra , la  loi  à main  réclamer  & prétendre  être 
élu  légitimement,  au  préjudice  d’un  nouveau  noble  qui  aura 
eu  plus  de  voix  que  lui  ? Comment  l’aflemblée  générale  n’a- 
t-elle  pas  prévu  que  cela  pourroit  vicier  l’éiedion  de  Tes 
députés  aux  états-généraux  ? Quand  on  examinera  leurs 
pouvoirs,  que  repondront-ils,  fi  quelqu’un  prétend  qu’ils 
ne  font  pas  élus  légalement,  attendu  que^  parmi  les  mem- 
bres des  états  & du  doublement , il  en  exille  plulieurs  qui 
n’ont  pas  les  qualités  requifes  par  l’édit  du  roi  ^ réclamées 
parle  vœu  de  l’alTemblée  générale , & que  le  défaut  de  pou- 
voir dans  les  éledeurs  entraîne  néceflairement  la  nullité 
dans  l’éledion  ? 

Lss  motifs  que  j’ai  ouï  donner  en  faveur  de  cette  fa- 
tale décifion , m’ont  toujours  paru  bien  foibles  pour  ba- 
lancer une  telle  injuftice.  Que  la  nobleife  a bien  mai  en- 
tendu fes  intérêts,  lorfqu’elle  a repoulfé  de  fon  fein ^ une 
claffe  nombreufe  , où  elle  eût  trouvé  des  talents  , de  la  for- 
tune; les  défendeurs  les  plus  ardents  de  fes  droits,  auxquels 
ils  tiennent  à raifon  du  prix  qu’ils  ont  mis  à les  acquérir  ! 
Qu  elle  a mal  calcule , quand  elle  a penfé  que  d’anciens  at- 
tachements, les  liens  du  fang  pourroient  prévaloir  fur  le 
cri  de^  l’intérêt  ! Si  , dans  les  caufes  qui  l’intéreffoient , 
elle  n’a  pas  trouvé , dans  la  nouvelle  nobleife , tout  l’ap- 
pui qu^elle  avoit  lieu  d’en  attendre , n’a-t-elle  pas  à fe  re- 
procher de  l’avoir  aliénée  par  cette  réjeélion^  qui^  fans 
doute  P a été  la  caufe  première  de  la  fciiixon  qu’elle  lui  re- 
proche? En  lailfant  un  efpace  immenfe  entre  le  tiers-état 
& elle , elle  a cru  fe  fortifier  infiniment  ; mais  que  j’aî 
lieu  de  craindre  qu  elle  ne  relfemble  à ces  gouvernements 
barbares  , qui  dévaluent , au  tour  de  leur  empire , cent  lieues 
de  frontières,  & en  tranfportent  les  peuples  ailleurs , pour 
fe  rendre  inattaquables  ; au  lieu  d’imiter  ces  peuples  plus 
fagesquiles  adoptent,  & fe  les  attachent,  en  leur  donnant 
le  droit  de  cité;  &,  s’il  m’efi:  permis  de  citer  un  de  nos 
plus  illuftres  compatriotes,  c’efi:  avec  ces  mots  d’^/TizczV/^ 
ùefædus,  que  les  Romains  s’attachoient  les  nouveaux  peuples 
qu’ils  avoient  adoptés.  Comment  h’a-t-clle  pasfenti  que,  & 


jamais  il  arri^git  que  le  «ep-étaf  ..dans  q[uelga6s,ffletne«ts 

& a talent,  voulbit  aiteruer^ides,; droits, 

odulS  ilP”f  JÇ  veille»--  mayen  ,ÿ|e- 

|e„,py-trant,  d’appeler,,  dans.ft» 
& dede  trsnsfoTmgr  aiffifi 

bign  differente,  loxfque  les, £|-)S  du  peuple  le  forÊerene  â 
conffntir  a la  riommation  des  tribuns.  L.  grand^ivéne^ 
ffleiit.,qü,  fembjo.t  adurer  à . jamais  l’influence  du.  pliple 
conftuution  , fut  précifément::ce.  qu», 
j-P  un  tribun  , en.  fe  diftinguant  dans  faeharge^v 
devenoit  redoumble,  au  fénat , il  fe  hâtoit  de,.radopteril 

tilp"*  r"^  ’ 'P  devenoit  gu  moins  inu^ 

Mie  , fouyenp  meme,  lorfqu  il  étoit  ambitieux , ,fes  talenti 

êi/pr'£  £j,r'  “ 

Je  ne  finirois  pas , îi  je  .voulois  ne  rien  omettre  de  tout* 
ce  qu  on  peut  dire , pour  prouver  que  cet  article  du  ré-i 
glement  erfflefeaueux  ; il  fuffira  , pour  me  réfumer  , de  * 
répéter  qu  en  excluant  du  fécond  ordre  lâ  nouvelle  no-  , 
bielle  , fans  la  rejeter  dans  un  autre  , & fans  en,  for-, 
mer  une  claffe  a part , en  un  mot , en  la  privant  de  toutes 
reprefentations.,  on  a fax  une  jnjuftice.  On  a donc  mal 
tait,  car  je  ne  connois  aucune , non  aucune  conlidéra- : 
Mon  qui  puiffe  faire  paffer  fur  une  injuftice.  O équité  : 

faifiE'^dpTp^''”®^  ^ ^ main  bien-  ; 

laifante  de  1 Etre  Suprême  grava  en  caraaeres  ineffaçables  i 

dans  le  cceur  de  1 homme  en  le  créant,  & en  le  deftinant  , 

rirEnrr(r°‘'‘“®  ineffable,  qui  feul  , dans 

iimmenfe  a^ciation humaine,  unis  tous  les  hommes  & fers  .- 

1 intérêt  perfonnel  qui,  tend  à ifoler  l’in-  i 
dividu.^  toi , qui  commandes  quelquefois  & anoblis  l’humi- 
tafton  !to.,  qui  ordonnes  les  facjqfices  & les  payes  au  cen-, 
tuple,  sil  eft  vrai,  comme  l’a  dit  un  monarque  , que  le- 
T'"  f°'/  ,.  celui,  de,  la  nobleffe  doit 

El  âr  P f m'"  ^ >0‘5,q“«  fu  prefcrjsdQÎT, 

çr^  E® préceptes  doiveqr,:être  fa-,  . 

XV"  f paru  incomplet  à quelques  pe,rfonnes,  ^^ 
voudroientau’aucan  propriétaire  ne  fût  tans  : 

«çque,  pmfque  on  en  donne  aqx  convems  de  fifles  , on  en 


€Ûr  donné  également  aux'  filles^  majeurés , aux  veuves  fans 
enfants  , payant  les  impofitions  requifes,,  en  leur  donnant 
la  faculté  d’avoir  des  procureurs-fondés. 

JVrrive  au  point  le  plus  épineux  de  notre  conffitutîon , 
celùi'4?ti'les  efprits  particuliers  femblent  avoir  le  plus  pré- 
valu fur  l^efprit  public.  Plus  j^examine  les  articles  du  ré^ 
glëment^qui  fixent  la  reprérentation  du  tiers-état,  plus  jo; 
fuis  “é^ônFohdu  ; & je  me  demande  avec  étonnement  ; elf- 
il  bien  polîible  que  ce  foit  cet  ordre  refpeâable  & éclairé 
qtfi -ait  o-fé  demander  que  les  campagnes  fuffent  facrifiées? 
efl~il  bien  poilible  que  les  deux  autres  ordres  y aient  con- 
f^îi  ? Lorfque  , fans  partialité  , je  fonde  les  motifs  de  cette 
étï-ange  décifion , je  fuis  encore  plus  profondément  affligé. 
Quoi!  un  éfprit  de  rivalité,  qui  n^’ell  plus  fondé  fur  la  divibon 
y ^ mais  fur  d’antiques  refïentiments  , qu’auroit 
dû^étoaffer  la  générofité  avec  laquelle  la  nobleffe  s'eft 
rendu  Juftice  elle-même  , a pu  prévaloir  fur  l’équité  & 
fur  lè-biên  public  î Une  afîemblée  de  citoyens  n’a  pas 
crâînt  dë  tepôufler  de  fon  fein  , & d’imprimer  le  fceau  de 
la -Téprobation  fur  la  clafTe  la  plus  vertueufe , la  plus  hp- 
norablë-dës  citoyens , la  plus  utile  à la  profpérité  de  l’état, 
celk-  cu^  Quoi!  lorfque  le  tiers-état  pouvoir 

faite  rougir  la  nobleffe  d’une  erreur  paffagere,  & la  faire 
revenir  aux  vrais  principes , en  en  appelant  à fon  équité  , à 
fa  générofité  qu’elle  venoit  de  fignaler  , & qu’elle  n’eût 
point;  démenties  , j’ofe  en  répondre  , il  a préféré  de  faire 
tottîbe/'foh  reffentiment  fur  une  claffe  précieufe  ; & en  ^ 
voulant  porter  un  coup  indired  à la  nobleffe  , il  s’eft 
fait' à' lui même  une  plaie  des  plus  profondes.  Ah!  par-  ï. 

^ ’ maigre  la  modération  que  je  me  fuis  prp- 
mifë^_-je  ne  puis  longer,  de  fang  froid^  à cet  article  du  k 
ré#rn|ntV  ^ Quand  je  réfléchis  aux  caufes  & aux  motifs  de  ' 
certê' délibération  a la  fâgefîe  qu’avoit  jufqu^alors  mon-f  ; 

tiers-état  , mille  fentiments  divers  fe  croifent  dans 
m'oh^lne  ;. /77/ror  (&  ihdignor. 

mal  éft  venu  de  ce  qu’ayant,  par Ja  nouvelle 
conRHÔhôn  , aboli  les  ordres  , oh  a pourtant  confervé 
quelqués-diflinaions  oifeufês;  que  V bien  que  devant  voter 
par  têtes  , on  ne  s’efl:  point  identifié,  & que  chaque  ordre 
a i^Ma|è^Mibérer  féal  flïr  fa  formation:  Tous  les  mem^  . 
bre^dé^f  ahitmbléè  de^^Ronians  à qui  j’en  aL  parlé,  m’ont 

convëffô  t^hlmeméhî'qùé  jamais  cette  déliBérâtîorî  h’ëCif 


( 


pafTé  en  trais  ordres  ; mais , chaque  ordre  délibérant  à parf, 
il  eit  arrivé  que  perfonne  ne  pouvant  repréfenter  & faire 
ïï  J ^ droits  des  abfents  , ils  ont  été  facrifiés.  La'no- 
bieîle  donnant,  la  première,  ce  fatal  exemple  d’égoïfme,  a 
reveiilé  d anciennes  rivalités;  & le  tiers-état,  au  lieu  de 
le  montrer  fupérieur  en  générolité  comme  en  lumières  , 
selt  rendu  coupable  d’une  injuftice  au  moins  aulS 
grande  (i). 

En  vain  m objeéleroit-on  que.  cette  propolition  a paru 
d une  juilice  fi  évidente  à tous  les  membres  du  tiers-état 
que  les  fermiers  même  qui  s’y  trouvoient , ont  voté.'uha- 
faimement  en  fa  faveur.  L’événement  a prouvé  que  plii- 
iieurs  perfonnes  ne  favorifoient  cette  opinion , que  pour 
diminuer  le  nombre  des^  concurrents  , & dans  l’e^érance 
de  pouvoir  elùder  la  loi  ; à-peu-près  comme  le  fameux 
Licinius , qui , dans  le  moment  même  ou  il  troubloit  toute 
la  répubiique,_,  pour  faire  admettre  la  célébré  loi  , qui 
coligeoit  tout  propriétaire  à vendre  les  terres  qu’il  poffé- 
doit  au-delà  de  cinq  cents  arpents,  en  avoit  lui -même 
plus  de  mille,  & croyoit  éluder  la  loi  qu’il  propofoit  en 
en  remettant  la  moitié  à fon  fils.  Mais^  quand  il  feroit 
vrai  que  tous  les  fermiers  qui  fe  trouvoient  à rafTemblée 
générale,  auroient  voté  unanimement,  fans  aucune  vue  par- 
ticulière , en^  faveur  de  l’avis  qui  les  excluoit  des  états , 
je  ne  pourrois  l’attribuer  qu’à  un  foi  aveuglement , à une 
confiance  déméfurée  en  ceux  qui  , jufqu’alors,  dans  toute 
la  révolution , les  avoient  conduits  dans  la  bonne  voie  ; 
a la  fimplicité  de  ces  cœurs  honnêtes  & droits  qui  fe  font 
îaifTés  féduire  par  les  raifonnements  captieux  de  quelques 
perfonnes  accoutumées  à revêtir  toutes  les  opinions  des 
couleurs  de  la  vérité  , qui  les  auront  piqués  d’honneur  , 
en  leurs  perfuadant  que  c’étoit  l’intérêt  de  leur  ordre  , & 
qu  il  falloir  lui  facrifier  leurs  propres  avantages.  Ce  ne 
feroit  pas  ^ la  première  fois  qu’on  auroit  vu  ^ pour  me 
fervir  de  1 allégorie  du  bon  Plutarque  , quelques  hommes  , 
pour  parvenir  à leur  but,  quand  la  peau  du  lion  ne 

( I ) Çefl  ce  qui  a fait  comparer , par  quelques  mau- 
vais plaifants  , cette  grande  aff emblée  ^ à.  la  confultation 
des  médecins  de  M.oliere ^ où  Vun  dit'.  Pafiez-moi  l’émé^ 
î.  pafTerai  la  faignée. 
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fuffifoit  pas  pour  les  envelopper  y coudre  artifîemept 
la  queue  du  r.  nard. 

Si  les  fermiers  ont  cru  facrifier  leurs  intérêts  à ceux 
du  public  ou  de  leur  ordre  , ils  n’en  font  que  plus  eüi- 
gables  J & cela  prouve  de  plus  en  plus  combien  il  eût 
été  précieux  de  les  conferver.  Mais  quel  bien  a-t-on 
voulu  procurer  ; quel  inconvénient  a-t-on  voulu  prévenir 
par  leur  exclufion  ? ^influence  , répond -on,  de  toute 
part,  que  leur  admiffion  auroit  pu  donner  à lanobieife, 
dont  ils  font  prefque  tous  dans  la  dépendance.  La  meil- 
leure preuve  que  je  puiffe  donner , pour  réfuter  cet  argu- 
ment, 6c  démontrer  que  cette  influence  n’exifte  pas  , oa 
que  la  nobleffe  n’en  tire  aucun  parti  , c’efl:  que , dans 
cette  conteftation  même  , ils  ont  voté  pour  le  vœu  de  leur 
ordure,  contre  celui  des  deux  autres,  qui  foutenoit  les  in- 
terets  des  fermiers  j & fi  nous  voulons  examiner  la  quef- 
tion  bien  attentivement , nous  verrons^  ce  me  femble 
que  cette  prétendue  influence  ne  peut  pas  même  exifler! 
Mais^  auparavant,  je  conviendrai  qu’il  faut  dîftin<^uer 
deux  parties  dansia  loi  : l’une  , fort  fage , eft  celle  qufex- 
clut  les  agents  colleaeurs , ou  fermiers  des  rentes  & droits 
feigneuriaux.  Non  que  je  regarde  comme  dangereufe  l’in- 
fluence que  les  pmpriétaires  pourroient  avoir  fur  eux  . 
mais  bien  celle  qu’ils  pourroient  avoir  eux-mêmes  fur  des 
^éledeurs  qui , étant  prefque  tous  leurs  débiteurs , pour- 
roient  fe  laifler  induire  à les  élire  contre  leur  vœu.  D’ail- 
leurs, cette  claffe  de  fermiers,  ne  fécondant  point  les  champs 
&^n’ayant  pour  objet  que  le  lucre , ne  méritent  pas  les 
memes  égards  que  les  fermiers  ruraux.  Parmi  ceux-ci 
le  petit  nombre  de  ceux  qui  auroient  pu  être  élus  , éfant 
ordinairement  fort  âifés , ne  font  nullement  débiteurs  des 
propriétaires,  qui  ne  leur  afferment  communément  leurs 
biens,  que  pour  être  payés  ponéfuellement. 

Il  réfultoit  encore  un  avantage  précieux  de  leur  admif. 
fion.  Quoique  je  penfe  qu’en  principe  général,  les  proprié^ 
taires  des  terres^  font  les  feuls  habiles  à élire  des  repré- 
fentants,  & à être  élus;  cependant  je  ne  puis  me  dlifii- 
muler  que  le  commerce  eft  devenu  une.  partie  trop  im- 
portante de  l’exiftence  politique  de  l’état,  pour  qu’il  doive 
etre  fans  influence  dans  l’adminiAration.  Il  dérive  de  ce 
principe  f que  Ceux  qui  participent  à la  qualité  d’aaricul- 
$eurs  & de  commerçants,  qui  demandentà  la  terre,  pour  at- 
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tirer  dam  le  fein  de  îa  France  , en  retour  de  les  promut-* 
tiens,  les  nchefles  étrangères  , & les  employer  à vivifier* 

ceux-là,  dis -je,  forment  une 
clafie  infiniment  .prédeiife  , dont  Fadmiffion  n’eût/ pu^ 
qu  etre  avantageufe  , & fortifier  le  bon  efprit  dan  J les 
états.  D ailleurs  , je  le  répété , le  fermier  eft  plus  ipdé*- 
pendant  que  pîufieurs  autres  clalïes  de  la  fbciété,  qu’on" 
n en  a point  exclues.  Un  bail  à ferme  eft  un  contrat  fynal-  ^ 
lagmatique  qui  oblige  ordinairement  les  deux  contraâ:.ants,, 
loüs  1 obligation  de  tous  leurs  biens  préfents  & à venir. 
L un  baille  ou  donne;  l’autre  exploite , fait  valoir  & paye" 
a des  époques  fixes  ; jufqu’alors  il  n’eft  point  débiteur  ; 
s il  eft  exad  , il  ne  Teft  jamais,  D’ailleurs , fans  les  ex- 
clure ^ il  exiftoit  des  moyens  d’anéantir  jufqu^à  l’ombre 
de  toute  influence;  il  n’y  avoit  qu^’à  ftipuler  que  Je  maî- 
tre & le  fermier  ne  pourroient  être  élus  enfemble,  ou  que 

Je  fermier  fut  obligé  de  rapporter  quittance  du  proprié- 
taire. r r , 

J’ai  ouï  dire  qu’un  membre  de  J’aflerabiée  propofa  ces 
deux  modifications  ^ qui  levoient  abfolument  la  difficulté 
oc  qu  elles  furent  rejetées  par  une  grande  pluralité  (i). 

Cependant  fi  J’aflembléeeûtété  réellement  entraînée  par 
le  principe  d’éloigner  des  délibérations  toute  influence  in- 
direéJe,  combien  de  confequences  immédiates  ne  devoit^ 
elle  pas  en  tirer  ? D’abord^  il  eft  évident  qu’elle  auroit 
exclu  tout  débiteur  , locataire , cenfitaire , juge  & autres  of*  . 
ficiers  des  feigneurs  ; car  ceux-ci,  pouvant  les  priver  d’une 
fondion  lucrative  & honorable  , & les  nobles  créanciers, 
pouvant  inquiéter  les  membres  du  tiers-état  qui  font  leurs 
débiteurs,  ont  réellement  une  influence  fur  eux.  if  eût;. 


fallu 


y (i)  J'ai  ouï  dire  qu'un  membre  delà  noblejfe^  homidé^ 
ck  beaucoup  d^ efprit  ^ foutint  avec  énergie  la  caufe  desi 
fermiers  y & voyant  qu'il  ne  pouvoit  convaincre  le  de rs'^ 
riïzt,  lui  propofa  de  prendre  M.  Necker  pour  médiateur 
^ pour  arbitre^  Il  me  fèmble  que  détoit  le  pouffer  dans- 
fy  derniers  retranchements  : f en  appelle  au  propre  cœur 
des  membres  qui  le  compofoienti  Ji  leur  caufe  leur  eût 
paru  païf alternent-  jujie y aurokntdls  refufé  une  pareille 
médiation^  * 


fallu^,  mêine  donnant  à ce  principe  toute  fon  exten- 
fîônlj^'pbu&r  bien  plus  loin  cette  inquilition.  les  tendres 
nonrs]'dé  voiiin  , d^’ami  ^ d’obligé  , de  fils , dé  frere  , de 
parentircés  doiix  üeps  qu’il  faudrort  imaginer  ^ ^*ils  n’exiiî 
rèierit  pas  , que  Ton  invente  pour  réunir  i’bômmé  en  fo- 
ciété  , qui  l’attachent  aux  uns  fans  f ifoler  -dés  autres  ; il 
eCït;  donc  Fallu  les  bannn  des  états  . il  é^f  donc  fallu  , 
pour  y être  admis , faire  preure  de  cet  horrible  détache-* 
iflent'des  autres , qui  n exille  qu’autant'  qu’on  tbhcentre 
tdutes  fés  afFeéfions  en  foiTèul  ('i  ).  Revenons-éh  doft^^ 
à 'dire  qu’il  exifte  des  induences  Tî  fatré^^^^^^^^^ 

.éFaà'tres  fi  peu  elfentieiles  , fi  difficiles* ' M'^llèur^''^ 
ter ^Tis  ouvrir  la  porte  à de  plus  grands  abusy  qù’üri  fàge 
rêgHlaréur  eft  obligé  de  lés  tolérer. 

Je  Crois  avoir  parfaitement  démontré  -^ué  lâvdëpendâncê 
des^fermiers  efi  m.oins  rééîle  qu’imaginaif  e,  & : qu’elle  a 
plutôt  fervî  de  prétexte  que  de  râifôn'poiir  ieis  éxciure» 
Eli' vain  m’ôbjederoic-on  Fart,  j 1 7 dé  f ordonnance  d’Ab-i 
beville,  qui  efi  au  contraire  très-favorable  à ma  thefe.  Re- 
jfiàrqaéz  qu’elle  ne  parle  pas  dés  Biens  ruraux  , nî  des  do- 
maines; qu’elle  fe  contenté  de  déféndre  aux  juges  des  fei-» 
gneurs  d'être  /èrmiers  des  terres  & fiignéürîe^  où  ils 
exerceront  leurs  bj^cès  \ elle  prévoit  , avec  rcufon  , quo 
les  fondions  de  juge  feroient  incom  patibies  avec  une  fermé 
dé  rentes  ou  droits  feigne uriaux , qui - lés  ién^ 
ders  de  prefque  fôus  leurs  îufiiciables  ^ les  mettrûktit  dans 
le  cas  d’être  perpétuellèment  récufés. 

? En  vain  m’objederoit-on  que  les  fous-fermiers  n’ont 
communément  ni  affez  de  fortune  ni  afleZ  de  connoif- 
fiinces  pour  être  éligibles.  D’abord,  je  nierai  le  fait.  Il 
eh  .exifte  un  grand  nombre  très-capables  d’être  élus  , ne 
ffit-ce  que  ceux  qui  font  obligés  de  fous-afiermer  des  prai- 
ries , pour  faire  valoir  des  domaines  qui  en  manquent. 
Mais  j . d’ailleurs^,  n’y  en  eûtôl  qü’un  féal  dans  toute  la 
province  qui  fut  éligible  , il  n’en  efi  pas  moins  injiufte 
d’avoir  privé  le  peuple  de  la  faculté  de  donner  fa  con- 
fiance.æ qui  bon  lui  femble  , au  lieu  de  l’obliger  â la 
concentrer  fur  .deux  ou  trois  clafTes  de  citoyens,  habitants 

donné  ^ au.  contraire  y dans  F excès  oppofe\ 
PÙrfquliJ^  js.a.  des  éleciiom.  pù  V ordre  de  la  noble]] e a été 
repréfen^é  par  deux  familles.,  , 
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des  villes  qui:  :fâst,  de  ; tout  temps  . les^  ennemies  nees,|e? 
campagnes.  Si  c’efl  urie  injulïicé  màriifefte  & 
piaufibks  , d'asrpir  exclu  les  fermiers  , combieti^ii’^;^!^ 
plus  criant  ^ encore  d’avoir  étendu  cette  profcriptidd 
que  fur  leur  cautions  î Ce  font . prèfque  tous  dés" 
ailes  , qui  eulïènt  très  - bien  figuré  aux  états 
leurs , n’ayant  aucun  bénéfice féront  aifément  dégoûté^ 
defe  prêter  à pn  aÔe  de  complâilance  qui  donne  dès 
grandes  facilités  aux  proprietaires  d afferieer  leurs^  étii  a 
des  gens  peu  ricbes.,  ou  qui  ont  leur  fortune  en  ârgéHt , 
«fage  qui  feul  vivifie  les  campagnes.  On  ne  pèüf  jm^’me 
alléguer , en  faveur  de  l’opinion,  coritraire  ^ue  ces 
font  auffi.  dans  une  dépendance  qui  pourroir  infidef 
leurs  fiifïVages.  il  eft  de  fait  qu’pti  n’attaque  Jam^s  m 
cautions  , ^ que  lorfque  le  fermier  êft  infolvafile  ^ Ce  qui 
arrive  bien  rarement , attendu  qne  , lorfqu  il  eft  fùipea  , 4 
n’en  trouve  point.  Les  cautions  fè  croient  ordiààirément 
fi  peu  engagées  , que  leur  fervice  eft  gratuit,  & que  dans 
la  difculiion  de  leurs  biens , on  n’évalue  jamais  eh  déducT 
tion  l’hypotheque  qu’ils  ont  dpnneé  fur  leurs  biens  & leurs 

ce  me  femble,  fous  des  prétextés  bien  %- 
liles  qu'on  a donné  une  exclulîon  humiliante  à une  claflè 
précieufe  & honorable  , lorfqu’il  eft  douteux  que  les  rai- 
foBS , même  les  plus  fortes , euflent  pu  motiver  une  telle 
injuftice.  Sans  défapprouver  l’exclufion  que  1 pn  a donnée 
à quelques  autres  claftes  de  citoyens ,(  quoique  les  idptirè 
que  le  roi  donne  pour  modifier  cet  article , ne  me  paroil- 
fent  pas  fans  quelque  force  ) , on  n a pu  la  motiver  qu  eii 
feur  fuppofantun  intérêt  particulier  toujours  encontra- 
diaion  avec  l’intérêt  public.  C’eft  donc  une  dilbnélion 
peu  flatteufe  pour  les  fermiers , de  leur  avoir  été  âffimiles. 
i’aflemblée  a beau  prbtefter  qu’elle  les  honore  , on_aura 
üe  la. peine  à le  croire  : & depuis  S.  Matthieu,  jufqua 
noi jours,  on  n’a  point  regardé  comme  un  compbmen( 
de. dire  à quelqu’un:  Et  erit  tibi  ficut  exhnicUi  pu- 

avoir  difcuté  d’auffi  grands  intérêts  j,  fans  doute,, 
5e  dois  paflêr  légèrement  fur  d’autres  inconvénients  que 
4iielques  perfonnes  croient  appercevoir  dans  le  Règlement, 
Tels  font , par  exemple , les  dix-fept  dépurés  qu  on  accordé 
aux  villes  par  l’art.  17.  J’aurois  m|me  paffe  objet  fpus 


' filençé  J sjil  ne  jfburnîfTôit  Toccafibn  de  remarquer  refprlt 
qui  ,a  ^dirigé  toutes  les  opérations  de  IWemblée  générale, 
que  rpii  pouvoit  , en  quelque  forte  , regarder  comme  pref- 
que^  én,fcierem.ent  compofée  d^habitants  des  villes.  La  plu- 
parti^dès.repréfentants  dès  bourgs  & communautés  de  la 
province,  étoient  eux-mêmes  domiciliés  à Grenoble,  ou 
dan;s  /d’autres . villes  : d’ou  il  étoit , d’ailleurs  , arrivé  utt 
tel  nombre  de  députés,  que  leur  influence  dans  les  qpi- 
hjpns  devpit  être  très-grande  , quoiqu’on  les  eût  reftreints 
nnn  certain  nombre  de  voix  ; aufli  toute  cette  partie  du 
reglement  fe  reflent- elle  de  l’efprit  qui  dominoit.  Les 
campagnes  & ceux  qui  les  fécondent  , ont  été  facrifiés 
anx  villes  & à leurs  habitants.  Cette  prédileélion  paroît 
plus  ^nguliere  en  Dauphiné  qu’ailleürs.  A peine  y peut^ 
on  compter  une  ville  de  quelque  importance.  Encore,  loin 
de.,  vivifier  la  province  , Comme  les  cités  commerçantes , 
par  l’argent  qu’elles  y attirent  , & la  quantité  dé  perfonnes 
qu’eljes  nourri  fient  par  leur  indufirie  ; celle-ci , ne  devant 
Ion  importance  qu’à  l’avantage  qu’elle  a d’être  le  liège  de 
tous  les  tribunaux , l’afile  de  tous  les  états  qui  s’enrichif- 
fent  par  le  falaire  que  leur  payent  journellement  les  auf 
très  clafiês  de  citoyens  qui  réclament  leur  fërvice  ; étant 
le  dépôt  du  petit  nombre  d’objets  de  luxe  qui  fe  confom^ 
ment  dans  la  province , elle  engloutît  le  mince  fuperflu^, 
fouvent  même  l’étroit  nécefiaire  des  habitants  de  la  cam- 
pagne, & abrorbe  tout  le  numéraire  de  la  province.  Oh  ! 
qu’il  penfoit  bien  différemment  de  nous,  ce  peuple-roi  qui 

fonda  les  mœurs  fa  légiflation  , fon  culte  même  fur 
agriculture  , qu’il  regardoit  comme  un  préfent  des  IXieux.; 
ce  peuple  qui  célébroit  dans  des  fêtes  folemnélles , & Gy- 
bele  Rhea , ouvrant  leur  fein  fécond  pour  enrichir,  ch^ 
que  année  , l’homme  laborieux  de  tous  les  tréfors  les  pror 
dudions  de  la  terre  , dont  Bacchus  & Cérês  leur  avoient 
bnfeigné  la  culture,  & leur  donnoient,  chaque  année;, 
q abondantes  récoltes  ! Qu’il  étoit  fage  , lorfqu’iL  allok 
arracher  à la  charrue  fes  didateurs  & fes  confuls  ; lorL- 
qubl  établifibit  que  , dans  les  affemblées  du  peuple.,,  les 
|ribus  de  la  campagne  aurolent  la  fupériorité  fur  Celles 
df  la  ville!  Cependant  Rome  étoit  tout.  Dans  Rome  étoit 
çoncentrée  toute  la  république.  Mais  lé  légilîateur  philo- 
fbphe  qui  fit  ce  fage  réglement , prévit , avec  raifon  , qu’un 
temps  viendrait  où  Ton  diroit  ; ô ville  vénale  ^ tu  te  veii- 


droisi  fl  tu  trouvais  . pari  Acfieter  ! li  ie^rit  que  là 
.grandes  cites  deviennent;  irtévitabfement  un  ,foy*er-^^^  dér 
bauche  ^ de  miiere  & de  cérruptiori  ^ un  réceptacle  ini'^ 
pur  ou  s’engendrent  tous  les  vices  , où  Iqs  orgueiîieui'és 
. baiiefres  &ies  vanités  rampantes  étouffent  jüfqu’tmx  moin^ 
ores;  germes  d’honneur  & de  vertu  ; où  le  ferment  des 
intérêts  corrompt  toutes  les  affeaions,  tous  les  perioliénrs  , 
comme  les  exhalaiions  méphitiques  y vicient  l’atmofiffiere  ^ 
tandis  qu’aux  champs  , au  contraire,  les  coeurs  y font  purs 
comme  i’air  qu’on  y refpire.  De  même  que  les  plantes  ÿ 
répandent  des  vapeurs  bienfaûfantes  qui  embaiiment"&  pa« 
ritient  iatmofphere  j de  même  on  diroit  qu’il  s’exhale  du 
fein  de  la  terre  entr’ouvert  par  la  main  du  laboureur , un 
partum  de  vertu  qui  purihe  tous  fes  fentiments  w & qui  ^ 
fans  doute  eff  devant  l’éternel  la  fumée  de  rhoiocauffe  ^ 
l’encens  le  plus  agréable.  L’habitant  des  cités , inquiet,  tur- 
bulent y mu  par  le  lucre  & la  cupidité  ^ ne  fonge  qu’à 
s’approprier  les  tréfors  de  la  terre  qu’un  autre  a fécon- 
dée L’habitant  delà  campagne  ne  demande  , au  contraire,^ 
que  la  tranquillité  qui  fait  tout  fon  bcnbeur,  Dévançant 
Laurore  dans  les  champs , à la  fueur  de  fon  front , il  ar- 
rache à la  terre , comme  l’abeille  aux  lieurs  , des  rtéfors- 
qui  ne  font  pas  pour  lui.  Le  premier  n’'a  d’autre  Dieu 
que  l’intérêt,  d’autre  intérêt  que  for;  le  laboureur,  au 
contraire , ne  demande  à fes  Dieux  aulfi  fimpies  que  lui  p 
que  l’amour , l’innocence  & une  fublidance  modique.  L’un , , 
toujours  maiheureux  par  fa  propre  inquiétude  dans  fes  vagues 
defirs,n’afpire  qu’auchangement;  Tautre , paifible  & fcrtuné, 
re  pédant  les  lois,  obéiffantau  gouvernemientproumns  au  frein 
de  la  religion  , content  de  fon  bien-être , voitfubfiller  l’ordre  , 
établi  avec  le  même  piailir  que  la  fucceliion  des  âns  & des 
faifons  Tel  eff  Thomme  auquel  le  fage  légiflateur  Ro- 
main donna  ,une^  jufle  influence  dans  la  répubiiqxie  , & Ja  r 
préférence:  fur  l’habitant  des.  villes  ; l’homme  qu’il  réçom- 
penfoit  avec  une  couronne  de  chêne  , afin , fans  doute ,. 
comme  l’a  dit  un  auteur  moderne.,  qu’on  pût  trouver  par 
toute  la  terre  dé  quoi  honorer  la  vertu.  Tel  efl  l’état  par-  - 
ticulierement  honoré  en  Chine , cet  empire  toujours  flo- r 
riflant,  devant  l’immenfe  durée  duquel  s’évanouilfent,- 
comme  un  inflant , nos  eres  nos  annales.  . : 

Chez  nous , on  répété , on  imprime  qu’on  honore  l’agri-  ^ 
culture;^  cependaat  on  yrinéprife , on  y;  avilit.,  on  y.j 
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fàcrifie  l’agriculteur-  Il  n’efl  pas  un  gentilhomme  , pas  un 
bourgeois,  qui  ne  croie  plus  honorable  de  manier  l’épée 
& la  plume  que  la  charrue.  A peine  ces  hommes  utiles , 
les  compte-t-on  pour  quelque  chofe  dans  un  état  qui  leur 
doit  Xa  rplendeuF  & fa  profpérité.  On  les  prive  de  toute 
inhuencc  dans  i’adminiflratibn;  & quand  il  s’agit  de  k 
légiflation , on  conhe  leurs  intérêts  au  bourgeois^  àl’ha- 
bitant,  des  villes , fon  ennemi-né  , qui  fait  une  claffe  tota- 
lement à part,  & s’engraiffe  journellement  du  plus  pur  de 
foa  fang.  Ah!  li  mes  vœux,  font  exaucés  ^ îl  mes  cris 
^ font  entendus  , un  jour  viendra' où  la  noblefle  qui  habite 
les  campagnes  ^ qui  feule  connoît  leurs  befoins  ^ tirant 
leurs  utiles  habitants  de  l’état  de  nullité,  où  les  a rete- 
nus jufqu’à  préfent  une  politique  infidieufe^  les  aidera  à 
réclamer  leurs  juftes  droits , & où  les  agriculteurs  eux- 
mêmes  y mieux  éclairés  fur  leurs  vrais  intérêts  ^ deman- 
deront & obtiendront,  du  monarque  & de  la  nation,  de 
former , -comme  en  Suede,  dans  l’afTemblée  nationale , un 
ordre  auili  diftind  de  celui  de  la  bourgeoifie  , que  le  font 
leurs  vrais  intérêts. 

Revenons  à notre  difcuffion.  L’art.  29,  qui  détermine 
que^l’éledion  des  procureurs-généraux-fyndics  fera  faite 
par  les  trois  ordres,  ne  palfa  pas  tout  d’une  voix  à Ro-^ 
mans , à ce  que  l’on  m’a  alTuré  : & il  exiRe  encore  quel- 
ques légères  réclamations.  Cela  m’étonne  d’autant  moins  , 
qu’une  pareille  forme  d’éledion  étoit  une  nouveauté  ; que  ^ 
dans  tous  les  autres  états  provinciaux , chaque  ordre  élit 
fon  fyndic  ; que  l’ufage  contraire  eft  fujet  à bien  des 
abus,  parce  que  les  fyndics  étant  généralement  chargés 
de  veiller  aux  intérêts  de  la  province , & fpécialement  à 
ceux  de  leur  ordre  ; s’il  exiRe  quelque  rivalité  entre  cha- 
que ordre , cette  forme  d’éiedion  donne  nailTance  à l’in- 
trigue , les  voix  du  tiers-état  déterminant  tous  les  choix. 
Celui  qui  briguera  la  place  de  fyndic  des  ordres  privilé- 
giés, fera  obligé  d’annoncer  des  principes  contraires  adeurs 
intérêts  , pour  capter  les  fuRrages  des  non  privilégiés. 
Quoique  le  choix,  qui  vient  d’être  fait,  doive  faire  pa- 
roître  mes  craintes  chimériques , on  conçoit  qu’il  pour-  ^ 
roit  arriver  que  le  troifieme  ordre  crût  de  fon  intérêt 
de  faire  élire  un  homme  de  peu  de  capacité,  pour  avoir 
un  adverfaire  moins  redoutable.  Malgré  toutes  ces  confî- 
dérations,  je  ne  me  diffimulerai  point  que  les  deux  pro- 


cureur&jJ^yj^^^  Rêvant  gerçr  les  affaires jde  toute  |a  p^fOr 

devant  rèïiîplaçer,  l’autre  , ,en  ;ças 
^ juftequ’ils^ient  j^  GQn- 
ïiançe.de.tpus  les, ordres,  y. 

7:^?^"’j8à9i;e‘,pafq,uer  preique  ,un  blafphlme  d’ofep 
prononcer  Je . pprn  vd^alïemblée  provinciale  daiiS;  iu1  mp-, 
dont  . encore  du^ipnheur 

^-^^'oird^  itats.^:  Je  conviendra  mpi-meme  qae  iedesjpré-^- 

î epîBine  un 

4 conflitution , & non  point  connné; 
«ne  raveur  du  monarque^  ils  ne  font  point  révqcafcles  aî^- 
gré  de  fa  volonté  arbitraire.  J’avouerai  cependant  q.iîerfi-> 
les  afTeiriblées  provinciales  obtiennent , commei  tout  doiti 
nous  le  faire  préfumér , la  fandion  nationale  dans  1^  éjatsr 
généraux  j.deur  cqnllitution  me  paroîtroit , dan^  quelques 
points  ^ préférable  à la  nôtre  y & j’y  trouve  quelques  ayanr^, 
tages  que  j’aurois  déliré  que  nous. eulîtons  confervés  d^ns, 
la  formation  de  nos  états.  Telles  font  les  afernblées  de  4é^v 
partements,  qui  eulîent,  je  crois,  mieux  répondu. à l’inten.-7jt 
tjon  des  états , que  les  çorrelpondants  dont  ii  eft  fait  men^ 
tîon  dans  l’art,  32  du  réglement.  Il  me  femble  qu’qn.peuil 
efpérer  davantage  de  la  fagelTe  & des  travaux  de  plufieurs 
perfonnes  , que  de  ceux  d’un  feuL  D’ailleurs  , n’éAûlpoin^ 
a craindre  que  ce  correfpondant  n’ait  une  partie  des  ,dé^\ 
rauts  qu’on  reproçhoit  aux  fubdélégués  yque  , conduit^ 
n étant  ni  furveillée  , ni  contrôlée , l’amitié  ou  l’intérét^per-^r 
fonnel  ne  dirigent  quelquefois  fes  renfeignements^  que  les 
états,  ayant  ponfiance  en  lui,  ne  les  adoptent,  & n’en- 
ftffent,  malgré  les  réclarnations , la  baie  de  knfs^décî-., 

, xomme  les  intendants  faifoient  dé  l’avis  des  fpb-^^ 
délégués  , faute^  de  pouvoir  tout  examiner  par  eux-mémes^?t 
m’arj-êterai  point  à réfuter  les  objedlons  qu’on,  faifoip 
«Rx  a^emblées  de  départements  , tirées  du  calcul  , exagéré^, 
des  dépenfes  qu’elles  entraîneroienr.  Elles  me  paroifrenp 
avoir  été  pulvérifées  dans  un  fort  bon  écrit  qui  .parutran^ii 
Ee  remarquerai  qu’elles  avoient  i’ayantage  de,  ' 
injuftices  que  peuvent  éprouver  certains  eaR- , 
de  la  province , fi  leurs  députés  font  moins  nonibreu^. 
que  ceux  des  autres , & s’ils  fe  trouvent  moins,  iubtilsv 
ou  vinoins  éclairés.  Ces  corps  intermédiaires  auroient  . 
fait  valoir  les  droits  des  cantons  reculés^  jufqu’à  préfent , 
fi  négliges;  ^ ' ' . - - • 


.Ils  ^uroient  contrebalancé  f influence  redoutable  de  la 
villo  de*^  Grerioblè  , poiTédant  les  tribuààtix  , les 

corps  y les-  gens  riches , les  cbihihandants^^^^^^^  la  cammifr- 
flon  intërmédiaire  , & deéàhc  avoir  fans  doute  bientdc 
les  états,  attire  tout  à elle,  veut  tout  concentrèrent  elle  j 
& a d^âutant  plus  de  facilite'  à ïe  faire  éCôutéf  dés  états  ^ 
que  piulieürs  des  repréfentants  des  autres  cantons  y foné 
dprniCiliës',  & que  font  s’intérefle  tôujoùrs  au  lieu  que 
Fon  Habite.  JEn  foutenant  excluflvement  les  intérêts  de  cHa-î- 
que  canton  de  la  province , ils  auroient  un  peu  altéré  le 
ièvaîri  de  jalbufie  & de  déiiànCe  qui  fermente  .entré  les  or«^ 
dresy  ën  donnant  , à Finqui étude  des  efpriîs  , d’aiitres  buts 
d^aatreS  aliments.  D’aillèlits^  "compterons-nous  pour  rien 
Fa^àntir|e  d’occupel:  plus  de  citoyens  de  la  chofe  publique  ; 
de  former  des  écoles , où  cHâcun  auroîr  été  mis  dans  fon 
jôttrr'^’dans  un  cercle  plus  rèflerré  ^ feroit  venu  s’inftruire 
en'faifantiàgiT  les  reifo rts  d’une  adminiflratiôn  moins  com- 
pliquée J a gérer  avec  fuccès  les  affaires  de  la  province , & ,! 
dans  èés  ôCCupationrmtilés , âuroit  appris  à manier  un  jour 
le  timondu  gquvérnail  de  l’état,  femblable  au  nageur  inex- 
pérîmehté  , qui  s’eflaye  d’abord  le  long  du  rivage,  avant  de 
tiafarder  une  lutte  périlleufe  avec  les  flots  courroucés  ? ' 

L’at^t.  47  du  réglement  propofé  par  rafrembléè,  a été 
totalement  omis  dps  celui  du  confeil.  Je  fuis  étonné  que 
cette  omiflîon  n’ait  pas  occafionné  les  réclamations  des; 
trois  ordres,  & qu’on  ne^Fait  pas  reflitué  dans  les  modir- 
ficaïidns  appofées  lors  de  l’enregifîrement.  En  vain  les  mi- 
niflres  difent-ils  que  le  roi  ne  peut  ordonner,  d’une  ma- 
niéré partielle,  ce  qu’il  a ordonné  d’une  mapiere  générale  ; 
c’efl  pourtant  ce  qu’il  fait  tous  les  jours  , lorfqu’il  ordonne  , 
dans  un  arrêt,  à un  particulier,  ou  à un  corps , de  fe  con- 
former  aux  lois.  D’ailleurs,  on  ne  fauroit  trop  ordonner 
ce  qui  eft  bon  ; & les  états  n’étant  que  les  mandataires , les 
procureurs-fondés  de  la  province  , il  eft  bien  permis  à leurs'' 
commettants  del  modifier  leurs  pouvoirs  commè  boni  leur 
femble  : l’expérience  n’a  que  trop  appris  qu’on  tie  fauroit 
mettrë  trop  d’entraves  à la"  malheureufe  facilité  d’impbfer 
où  d’emprunter.  Je  ne  douté  point  des  bonnes  intentions*' 
du  roi  ni  de  fon  miniftre  aftuel  ; mais  les  Bnerines"&  les 
Calonrtes  lui  ont  déjà  une  fois  fuccédé.  Quelques  prècaü-' 
tîons'  que  Fon  prenne  dans  les  états-généraux  pour  àflu- 
rer  la  propriété  des  fujetS  i elles  ne  feront  pas  plus  fortes 
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^ue  celles  qu*on  a déjà  priies  à dîverfes  époques,  notam- 
ment dans  les  célébrés  ordonnances  du  quatorzième  liecle , 
où  je  droit  de  la; nation  , d’abcor  librement  des  fubfi- 
dés  , fut  folemnenément^^-rè^^  à'  div.erfes  reprifes.  Ce- 
pendant^le  ^ü^tifine  a^oitiraneM  toutes  ées  barrières  , 
ne^^s’étoit  vli 'a^êtei:  dans  fbn  cours  dèltruâeur  que  par  ' 
laTréfîllance  des  provinces  qui  avojent  une  conlhtutlônpro-  * 
prq.  a reppiifiei*  les  attentats  de  i^utoriié  arbitrairé.  " ^ 

L’art.  Jo  dli  réglement , qui  lixé  la  forme  de  Téledion^ 
des  députas  de  la  province  aux  étars-gériéraux , excite  beaèi- 
c^up  de  réclamations  , qui  pourront  mêrhe  ne  pas- fer eon- " 
entrer  dans  lu  province,  rnais  fe  répandre  dans- î^rëflei 
du  royaume,  & peut-êtrè  même  au  fein  de  fmTembTéé  dé^ 
la  nation.  C’eft  fans  doute  un  coup  de  parti  pour  le  tiers-^ 
état  d’avoir  obtenu  le  confentément  des  deux  premiers 
ordres ^pour  cette  forme  d’élection,  dont,  fans  douté- V ds^ 
n’pnt  pas  fenti  toute  la  conféqiience  , & qui  ne'peut  manV 
quer  de  lui  être  extrêtnement  favorable.  Les  Fônàiotti  de? 
cçs  députés  fonp'trop  importanrés  ; la  marque  dé  yônfîâiicé' 
qu’ils  recevront  efl  trop  Jionorable , pour  que  Cébe  'dépü-^ 
tation  ne  (bit  pas  extrêrnement  briguée.  Il  eil  évidenfiquM 
le  vœu  du  tiers-état  décidera  de  toutes  les  éMidns  ^'que," 
les  deux  ordres  réunis  ne  pouvant  efpérer  la.  même-  una-;‘ 
nimité  que  lui,  il  fera  libre  d’élire  ou  de  réjeter  ceux  qü’iP 
voudra.  Les  citoyens  des  deux  premiers  ordres  qüi''vdu-- 
dront  ob^nir  cette  honorable  fonétion  , feront  donc  ten-'‘ 
tés  de  briguer  fpn  fufFrage,  en  s’annonçant  favorables"à-  fe$; 
intérêts.  Qui  fait  même  s’il  ne  s’en  trouvera  pas  qui  irôlént 
jufqu’à  trahir  ceux  de  leur  ordre  & du  bien  public,  s’ils 
ie. trouvent  en  oppofition  avec  ceux  du  tiers-état?  Telfÿ 
olI  la  prèmiere  objedion  qui  fe  préfente  contre  cet'té  forme, 
d’éleélion;  mais  il  en  exifle  bien  d’autres  fur  fa  fégaîké? 
%a  matière  eft  trop  importante , pour  que  je  prenne  fu^'mof 
4e  réfoudre  les  doutes  que  je  vais  avoir  l’honneur  de  Vonï 
propofer. 

, Si  , comme  je  n’en  doute  pas , la  forme  antiqiié&  cbhlÿ 
tîtutîonnellé  de  voter  par  ordre  fé  conferve  aux  ëthts-^é^- 
néraux , les  députés  nobles  du  Dauphiné  pourrbpt-ils.  êtr^ 
fenfés  députés  de  la  noblefle  , quoique  ayant  , été' élus  par 
.Fë  tiers-état  , portant  le  vœu  de  cet  ordre & 
leurs  ferments , à voter  pour  Iqi yconfQrmëmëht  a la  teneilr 

4u;  njandat  qui  peut  leur  être  dpîiné  ? ' ' ^ v 


Si 

-1  ^ 


j >/ 


Si  la  fonéljoit  de  repréfentér  uti  peuple  immenfé  aux 
«tats-générâux  eft  de  toutes  celles  qu’un  homme  peut  am^ 
bitionner  ^ la  plus  âugufle  & la  plus  importante  ; fi , par 
conféquentj  les  mandataires  ont  le  plus  grand  intérêt  de 
connoître  parfaitement  celui  en  qui  ils  placent  leur  con- 
fiance ; b forme  d’éleélion  adoptée  a-t-eiié  tous  les  avan- 
tages de  celle  qui  fe  faifoit  par  ordres  & par  bailliages  i 
Connoîf-on  audî  parfaitement  les  meilleurs  choix  que  l’ott 
peut  faire  dans  un  autre  ordre  que  dans  celui  dont  tous 
lès  individus  font  rapprochés  par  toutes  fortes  de  rela- 

Tous  les  fujets  d^ùne  province  feront-ils  aulli  bien  con- 
nus de  f éieéleur  , que  lotfqu  il  n’avoit  à choifir , que  dans 
un  efpace  beaucoup  plus  circonfcrit , beaucoup  plus  rap- 
proché de  fa  demeure , & dans  la  clalTe  avec  laquelle  il 
Vivoit  le  plus  habituellement?  En  vain,  diroit-on  qu’aux 
états  de  Tours , de  Blois  & de  Paris  , les  députés  dii 
Dauphiné  étoient  élus  par  fes  états  : leur  confiitutibn  alors 
étoient  dilFérente  ; les  ordres  n’étoient  point  confondus  ^ 
çhaçun  d’eiix  éiifoit  fes  reprelentânts  Les  cris  de  la  nâ* 
tion , fes  doléances , fes  vœux  feront-ils  aufli  fidellement 
exprimés  par  celui  qui  n’en  connoîtra  le  rèfiiltat , que  paf 
ün  mandat  donné  par  celui  qui  Télira  , qui  nè  fera  lui-* 
même  qu^ün  député  fans  mandat  ? Sera-.^ll  dis-je , âufS 
fidellement  exprimé  que  fi  chacun , en  leur  donnant  fa  voix  ^ 
avoit  pu  le  charger  en  même  temps  de  la  réclamation  dé 
tous  les  griefs  dont  il  avoit  à fe  plaindre  ? 

Quand  ce  député  reviendra  dans  fa  province  rapportée 
le  réfultat  des  délibérations  des  états-généraux  & des  bon- 
tés du  roi,  excitera-t-il  la  même  fécurité  que  s’il  étok 
J>arti  avec  la  confiance  univerfelle  de  fon  ordre  ? Les  deux 
premiers  ordres  ne  fe  font-ils  pas  privés  du  plus  beau  de 
leurs  droits , celui  qu’avoit  chaque  individu  d’élire  immé- 
diatement fon  repréfentant  ,&  de  le  charger  fpécialement  de 
fjà  procuration  ? 

L’article  du  réglement , tel  qu’il  efl:  rédigé , hé  pèüt-il 
éas  faire  naître  aifément  quelques  difficultés  entre  le  clergé 
& là  nobleCe%  fur  ce  que  lé  nombre  refpeéfif  de  leurs 
tepféfentàhts  n y eft  point  fixé?  N’en  peut -il  pas  occa- 
fionner  aux  états-généraux , fuir  la  légalité  de  f éledion  des 
députés  de  la  province?  Car  fes  habitants,  en  fe  dépouil- 
lant du  droit  d’élire  immédiatement  les  repréfentams^oojt 


fmm^t  la  Jai , poî^’d  e « 

-^fCes  relle«oris  faut  les  deraieres  qae  i’auraol’k»riiiivi. 
vous  prélêntev  fut  notre  noaveill  eonSSoT 

*xameo:eft:achevé,:&.ma  tâche  femWe 

il  eft  encore,  quelques  démarehes  des  trois 
-ques,pr@jets  annonces  par. la  voix  publiijue  .-proclamés  1S* 
iqaelques,  brochures , dont  les  aureirs  fe  diftaravSS 
tation  j lefe  organes  de:  la  nation  , & nous  criem  rd 
^ & dubn^T'^’ mandataireaSÆ^ 

.reais  encore,  critique  n’a  point  dirirfp  iêÀ^%' 

i^.ei:^£st3teSS9? 

. rr^.vra  î V-*  , aucun  lyiteme  : n 

la  MobieÆ,  «i.dû  tî^-éwf^ 
^ue  é^ffipàrl^ 

-.relit  «:^»,ÎBr.jntwebs,  ijjiqig  isb  aojJwiovr.  ,=.1  Soi 
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Après  cet  aveu,  je  ne  m’arrêterai  point  à relever  tous 
les  avantages  que  je  crois  appercevoir  dans  notre  conf- 
‘titutipn.  Sans  doute  cette  matière  me  paroîtroit  plus  agréa- 
ble que  celle  que  je  viens  de  traiter;  mais  elle  efl:  moins 
nécefîaire.  Ces  avantages  font  généralement  fentis  ; ils 
font  précieux  à tous  les  cœurs.  Ma  plume  même , en  les 
exaltant  , paroîtroit  fans  doute  bien  froide  à des  cœurs 
échauffés  parTenthoufiafmer  Je  me  contenterai  de  me  li- 
vrèr-àcl’effiifion  de  ma  reconnoiffance  pour  ceux  qui,  par 
une  généreufe  confiance,  nous  ont  tirés  du  chaos  d’o^- 
preflipn'^foù  tous  les  ordres  , comme  les  éléments  , fe  cho- 
quÇkient;^  fe,  heurtoient , & fembloient  fubjugués,  par  uné 
ja véu^l^  fataUté  ; pour  ceux  qui  nous  ont  conduits  par  la 
mai#  hprsi  du  dédale  tortueux  de  l’ignorance , des  préju- 
gés ^rJosijviles  pallions  & de  la  longue  habitude  de  l^ef- 
jçlayagp^  pour  nous  rendre  les  droits  primitifs  que  nous 
^enPns-de  notre  nailTance  & de  nos  privilèges,  li  long- 
fjémprS  iOutrageufement  méconnus  & fervilement  oubliés  ; 
aqub^nfin  ont  régénéré  une  conllitution , qui,  bien  qu’à- 
^veç  quelques  ûmperfeélions  inévitables  , attributs  des  ou- 
vyrages'  des  hommes  , fera  toujours  regardée  comme  une 
^époqueffortunée  pour  la  province.  Songeons  feulement  qu^il 
faut  veiller  fëvérement  fur  nous  pendant  la  profp_érité , 'jS 
-nous  vouions  nous  en  rendre  dignes.  Nous  fommes  main- 
pois  me  fervir  de  cette  çoinparaifon , dàps 
k litûatipn  où  Milton  dépeint  le  chef  des  anges  febejjes , 

- lotlqu’ià  la  fortie  du  ténébreux  empire  de  la  nuit  & du 
^cba#s,>il;Voitpercerla  première  lueur  des  campagnes  éthérées. 
j Jr^npn^  garde  à n’ètre  pas  éblouis  par  cet  éclat  foudaiii  l 

,3L,es  m.inillres  du  roi,  pour  fervir  leurs  deflèlns'  aml4-^ 
^.tieux^f  ont.  elïàyé  de  franchir  les  barrières  qu’o^pofoit 
encore^à  leurs  volontés  perfides , une  conRitution  déla- 
^ bré&  qu’ils  ont  voulu  anéantir  fur  fes  débris  : peut-être 
_ quelques,  années  plus  tard  , ils  eulTent  réulil  à^exécütër  .irhe 
jrévQiution , à laquelle  le  temps  n’avoit  pas  encore  afie-s 
. préparé  leS:  efprits.  L’autorité  échouera  toujours  quand 
. .elle ejfayera , dans  fes  projets,  de  déyançer  fon  fiecle,’^ 
^ de  hâter  des  événements ‘que  le  temps  nkura  point  anj'e- 
^ nés.aLe:  temps  plane  fur  nôiis;  quoiqu’on  le  dépeigne 
volant , avec  rapidité  , if  couve  fous  fes  ailes  immenfes- 
, ia . .^nllitutions  & . des.empires 

dont  la  révolution  des  efprits  eff  k 


f-lü  '^pr<fî^çks.i^£U5$,3Çelui 


»£pp‘^ . jiüRftutsdçvewr  dapge^^flHâton^iiogp  dcgjg  jgj, 
^ au  p4ei|  4^  j iiÿl- 

= }PJ>^5,Ba%itnpp^wte  » & fur-ÇouïiquapA  npij%iaya}iecgwi& 

dans  d aiîreax  prçcipic^.  ,Êar4o^nsTnous:4e,;dêfu:^ri^ 

- CJpes  4 üa  autre  fiecje  aveçjes  idées  dû' : ;(i|«èqe3 

A^^V:^Û^OBs,fur  . lei  -eiÿ^^  taçhom  jf  * 

^ avant  de  ch^p^^rp  les  lok  ; 

_^!^k9BSjfeiXqreÇ  des  4?;  cu!kv(^n%;|^|ï|,^k«fe 

■ M . , ^û  :eW^  occupoit-,  a\?ant ^ dé  4ûi  .Cdûte  A gfen 

- ûa^fenvarfere-Japs  uadx^ç&e 
. inculte  4c  a mere  ;>  avant  de  l’avoir  préparée'’, /|paé%iî^^u  ^ 

feiTPkrîirfiè  fts 


avoir 


deyjenui  l’kurrei 

ï?^B999:/%^^pnftitudok>^^^^  îfous  pjéte^e -lÿ  4l  î^é|è^- 

ïÇ^PS^d^nt  je  vok  ,,j;hague  iour>j,  deS;  gùJei^&lkiGpl-- 

pmjets^  fpn^ueçuiï^ 
la  clalfe  dûi  Ik  fan^,^ 

Pf9^r4>^â9B9*’9B  k^Çeptk^srflfÇ 
-ûilement  4c  ^ qûoi^ûÊr^l^^JBStfs 
; EW:  n ;no  foient  .animé^'  qui , pa^  ÿ^r^ejWiu 
Péûyènt,^^/ans  le  vouipk 5ike^ ua^m  ’ 


ÿ- 

ë-^u 


.rç?  ,£  V „,9iv  ^4 

"r  ' " EïH® % v^Û ûû ; ni ilieu  4^5 £ 4Yéne#.eBt'$  .që^î 41a ftii 

avec  OTidi^é  d^puk4ueiq.m^pi|  ,. 


dit.  m:  vingt  rndroîts 


l§t  Mtrôîts 


ü*  i ü; 


^ difficile  de  défendre  fon^atné  (fé^6ïîôrf,1âL  f4e 

^ -d’ënfhdlifî^rme.  Peût^êtré  tttéirie  celui'  qui  y uù -^î’if  dè  celte 


-.blagrë^k  iâ  ftupidé  infenfibiliïe  de  qüèlqaes  Mniaux  abâi-^ 
“^itièl  «^ëüt  'en  bM^ant  les  excès  ou-pectf  èëMdùir^ 


, jiepronne.  Un  patri’o'^ifibe  exUlii  m’a 
'^Â^ue^'s’ks  délires  de  mon  imaginatîon,- 

Cependant  je  m’ap|krçbî|-a  |ré(enf ’qiî^î}: 

8 potep  dès  tkrnes  : le  Feü'efl'bon  tant  qU’0'-^  ibême 
lorfqü^t  êchàufFe]  il  devient  niïîfibte^ 

ditun  dés  plui célébrés  OràrèuTS du  fénàt^BrltâM^ 
qùeÿ'/f  ÿ^triotifme  Mm fpèut  être fa  èonfi 
f qiiaîid  ïl  dêg^rê^^dd/i^-de^P  è^eêi 

V .^s':  en  ^i-'s.yE  pnx  .'ï^i 

Ge^màmé  dfpt’ît  n’a-t-d  pas  qdel(|nefÿr|^ÏÏ^  tf3p 
- d’mrfue^^  dans  l’alîembîée^  de  Romans  ? ■ Nt  mpîébMè%âîît 
g de^fét^hkiOns  fi  fageS  , ^n^  s*appefçdit-oW“p^^  de  temps 
en  temps , que  le  défit , bièb  naturèL^'f  tQifedès  fiO  , 
fë^Ÿàfj^récbèr  de  cette  ^égMî té;  primitive élok 
^gnéê  dé  fins  meeurs , de  nds^idées  & de  n^^nfiitutiOi^, 
‘^a  'qûélquefaîs  dirigé  les  principes" de  cétté'^augufté  dlïém-^ 
® îîlée^iontre^dès  droits  bien  étabfis  bd'dontreîes  pnrfèk 
“pes  (te'4|  confiitution  ? Fai  déjà  donne- 'à^entindre^^^^^ 
fëi^nbioiÉ  qu’on  avoit  traité  fin  peu  légérémenttes  drorls 


f^Mtêir-^uié  députés  dé  cé‘%nt;brt  , qufils  ptbtsfiàl&nr^^l^ 

) cèn|ervâtibn.  ''  Totir^Broîç ' bien  établi'  /'  qui,  fait 
« jp^ièâ  dé4â^pidpftété“;''fiiertte  ^dPêtre  réî|>e61é  fût^il  fuiet 


les 


v|eux  murs,  il  y a quelqiiès  plantés  palafifés'^^ 

> îîfel péùé qfieî^éfels  • àrtaè|ièr  -,  fins  lès  faire" f et buîet.'^ Car- 
,,  don§-i#(§üs^^für-t6ut  de  détrfitté  faris  édifieé /éc' ékàmmôfi#^ 


y ^ènia  W^^dùtc0'êpKrdfé!tcï^^  la 

fêance  du  I € 


ques  i^bus;  dans  ; les.  pouy-obs  ^çi iiiplüi;^ 
çes.  abus  ^ne  jtiennentrils  pas  à des^avantagès  ■ dontiis  font 
yifeparables  ??  b ;Le  > parlement  s^eib  xoncluit  ^ j ^ » dans  ' fàp  défi, 
nierej  > r évolution:  y. de  : m aniere ? ii  i hi ériter  ies  ^ fuffpages  dé 
tous  les  bons  eitoyéns.  îy^ainement  dés  efprits  dnquiètS'^^ 
jaloux  efTayent  de  perfiiader  que  nous  ne  de'vans-nià}  couran 
geufe  réfiftance  qu’au  liafard  , qui  a fait  ^ue  fon^  exdlenêë 
s efl  trouvée  compromile  & î liée  ià  nos  intérêts^ 5. 
malheur  au  cceur  ingrat , pour  qui  la  reeonnoiifâbceieft 
ùn  ^fardeau  v & qui  cherche  à- atténuer  le  "biehfaif 
diilimulons  ni  les  obligations , ni  les  offenfes:^  Si  ceS 
par  , le  fatal  . pouvoir  qu’ils  s’étotent  attribué  ^ o oUÿ,pipü4t 
quais  s’étoient  laifTé  adonner travaillé  à éutdid^k 
çhaîne  du  derpôtifme  dont- ils iont  été  les  premier 
cés,  il  faut  en  convenir  à leur  gloire,  jamais  fâütéi‘rîé 
fut  mieux  .réparée.  Sans  doute  ils  n’ont  fait  que  ce'qàbll 
dévoient.  Mais  qu’il  eft  beau*  de  braver  les  efforts ïdéd’ëuè 
torité,  pour  remplir  les  devoirs  .contre  fes  intérêts  lEt  cB- 
ii’ell  pas  un  eifort  commun  que  celui  qui  nous  tiré  d’aine 
longue  erreur  qui  nous  eft  profitable.  L’orage  qui  a grondé 
fur  leurs  têtes  n’étoit-il  pas  formé' d’un' nuage  de  relTen- 
timents  qii’exhaloit  l’orgueil  miniflériel , arrêté  dans  ^ j[è& 
projets  deflruéleurs  par  leur  courageufe  réiiftaricé  ^^^Groi- 
ra-t-on  qu’on  eût  jamais  fongé  à les  priver  de  4’énfégif~ 
trement , fi , féparant  leurs  intérêts  des  nôtres  y iis  eu&iit 
offert  aux  miniffres , par  un  fervile  confentement  ,1a' fa- 
cilité qu’ils  deliroient  pour  affouvir  leur  infàtiable  pro*- 
digalité  ? Croyez- vous,  qu’on  eût  confommé  leur  Tuine^,, 
fi  , au  moment  de  l’exécution  , lorfque  lè  glaive  étoit  fu§- 
pendu  fur  leurs  têtes  ^ ils  euffent  donné  une  rétradation  tat*^ 
diye  des  généreux  rentiments,  qu’ils  avoient  avancés  , - & 
qu’ils  confacrerent  unanimement  dans  le  moment?  oÛ.^  db 
magiUFat , vidime  de  fon  intrépidité  & de  fan  amour  pWilr 
la  patrie;,  ranimoit  encore  les  courages  ; laffque4  deiaétiti 
le  premier  objet  des  attentats  de  Fautorké  miniftérieild?^ 
il  rappdoit , par  fa  noble  ^ contenance.,  ? le  "célébré 
de  cette  Romaine  : P/a2tc  ynon  dôiet  ; ^ que  , fbutehit  par 
fon  patriotifee  , il  fembloit  dire  à fes j compagnons 
îe  même  fort  raenaçok  y effce  fouffrir'que  de  fbuffrir  poùr 
ia-  patrie.;?  -r 

. Çependint^;^€lefl  lamoment-ous  ces  corps  auguftes  àioièat 
opprimés  pour  nous  avoir  défendus  c’efl  ce  moment,  dis- 


je  , qu’on  axlioîfi  pour  les  caiomnier.  Et  malheufeufeiftent 
lès  inlînuations  perfides  qu’pn  a répanduesxontr’eux^  n’ont 
fait  que  trop  de  progrès^  En  ell-ii  de  plus  forte  preuve 
.que  d’avoir  oublié  ou  négligé  de  comprendre  les  membres 
du  pajlemeht  dans  la , diflinaion  flatteufe  qu^on  a àccor- 
déeaux-;  no  blés  qui  fé  font  rendus  à VizilJe  ? Ko  vain  6b^ 
jeâerj:^it-îbn  ique  le  parlement  a arrêté  de  m’admettre  dans 
fon:,fein  que  ceux  qui  poucroientfaire  les  mêmes  preuveè 
qu’exigent.  les  états. . Perfonne  n’ignore  que  , lors  même 
qu’on. fit  ce  réglement , on  fiipula  une  honorable  exception 
pour  quelques  iàmiiles  ; & que  -ÿ  d’ailleurs  , cecorps^  adi^ 
mettantd.’aiitres  principes;  que  ceux  que  confaccoient  alors  les 
Pyéj^gé^=du  temps^,  a khfé  déjà  tomber  ce  règlement  en 
défuèt'ude  ; & qu’en  faifant  profeflîon  de  compter  aveé 
-plqiûr  ^=parmi  lès  membres  >,  des  gens  diüingtfés  ^par  leur 
nailkncé  , comme  étant  ( fi  je  puis  me  dervir  de  cette  ex- 
préifion  } plus  immédiatement  .fous  là  îeruk  de  l’opinion 
publique-, -cependant  l’honneur  , les  vertus  & les  lumières 
qui  fchî  de- tous  les  états , ièront  delbrrnais  les  titres  le§ 
pks  Ifirs  pou^  prétendre  à mériter  d’être  admis  dans^b 
leiil.'-';,  'iJv  . ■ 

. Je,  conviens  pourtant  que  l’alTemblée  de  Vizille  a ré- 
clamé fortement  le  rappel  des  magifirats  à leurs  fondions-^ 
-que  cette  demande  3 été  répétée  par  rairemblée  de  Romand! 
X’eô  un  e preuve  d’intérêt  ; mais  peut-être  eût  il  été  à 
idéfiiw  pour  le  bien  de  la  province  , qu’on  n’eût  pas  'ati 
tenté  aulfi  formellement  au  droit  d’enregifirement  de  k 
xour.  ^Ee  fage  minifire  des  finances  a parfaitement  fentî 
.queuk -demande  de  ralfemblée  , dans  l’article  49  du  té'^ 
glement-qu’elle  propofoit , tenoit , par  fon  importanée  à 
-eeuxriur  lelquels  il  falloit  avoir  la  décifion  des  états 
iîérauxvÿ  '&  prudemment  il  a fufpendu  la  fienne*.  Lklîèm-- 
5 P^^filknt  dans  Ion  avis  y malgré  cette  réflexion 
fondée  fur  les  privilèges  de  la  province.  J’ignorè  s’iU 
rdifent  bien  formellement  ce  qu’on  leur  fait  dire  ; mais  ’ 
.dans  !tôus  les  cas,  peut-être  eût-^il  été  eflêntid  delés  mo- 
difier pour  le  bien  général.  Les  états  de  la  provincé^^  ; mém^ 
ceux  de  la  nation  , ont  déjà  été  fufpendus  par  'Fautorité 
‘^Qiq^-nousT'voyons  luire  l’aurore  dnn  plus  beau  jouy  * 
rien -de  pareil  à craindre  v bi  db  roi 
de  fon  minifire  , il  faut  tout  prévoir.  XJne  ièm^ 

ibiablfc  ré^dution  preur  Tamener'ks^  e Tdnt 


iéjà  arrlvési  Toutes  les  fois  qu’on  peut  tefnpîscet  les 
çonfeils  de  mille  peribnnes , par  ceux  de  trois  ou  quatre 
ininiflres,  & les  fondlions  de  cent  quarante -huit  autres 
par  un  feul  intendant , les  malheurs  paiïés  font  toujours 
â craindre.  iMous  venons  d’éprouver  les  effets  falutaiteS 
d’un  droit  de  vérification  libre , attachée  â des  corps  difi* 
ficiles  à remplacer  : cette  feule  digue  a arrêté  le  torrent 
du  defpotifme  qui  avoit  franchi  ou  renverfé  toutes  les 
autres,*  pourquoi  nous  priver  de  cette  refîource  ? On  ne 
fauroit  mettre  trop  d’entraves  à un  cheval  fougueux  i 
lors  même  qu’il  s’emporte  le  plus,  c’ell:  fouvent  le  plus 
léger  frein  qui  l’arrête. 

La  reftridion  que  je  propofe  , eft,  jel’avotfê  , délicate; 
& je  doute  qu’elle  foit  du  goût  de  beaucoup  de  monde. 
Quand  je  confidere  les  idées  qui  lent  généralement  adop-* 
^tées , je  ne  me  diflimule  point  moi-même  les  objections 
qu’on  peut  élever  contr’elle*  Cependant  je  ne  làifierai  pa$ 
de  la  propofer.  Je  voudrois  que  l’alfembiée  générafe  , ré« 
clamant  les  privilèges  de  la  province  , eût  perfide  à de« 
mander  qu’on  lui  eût  adreflé  diredement  toutes  lettres, 
édits  , ou  déclarations  concernant  la  province  , pour  en 
"être  délibéré;  que  lorfqu’une  grande  pluralité,  les  trois 
"quarts,  par  exemple,  des  membres  des  états  auroient 
été  d’avis  de  les  rejeter,  elles  l’euffent  été  fans  autre  for- 
malité. Il  eft  évident  que  , la  loi  n’étant  que  Fexprelîioti 
delà  volonté  générale,  fil’on  ne  peut confulter  cette  vo- 
lonté dans  la  rédadlon  de  la  loi , il  faut  au  moins  obte- 
nir fon  aflentiment  par  le  fuffrage  des  états  qui  font  fes 
organes  dans  la  province.  Si  la  volonté  générale  défavoue 
ou  rejette  le  vœu  que  le  légiftateur  lui  prête  , il  ne  peut , 
ni , par  conféquent,  aucun  corps  quelconque  , forcer  les 
peuples  à l’accepter  ; fi , au  contraire  , les  états  ayant  dé- 
libéré fur  les  nouvelles  lois  propofées  , la  majorité  avoit 
été  d’avis  de  les  accepter  , j’aurois  voulu  qu’avant  de  pou- 
voir rien  conclure  ils  eulTent  été  obligés  de  renvoyer 
les  édits  aux  parlements,  auxquels  on  auroit  confervéfte 
pouvoir  de  les  vérifier  & enregiftrer  librement;  & d’a- 
drefter  au  roi  ou  aux  états  , telles  remontrances  , ou 'telles 
obfervatipns  qu’ils  aUroient  jugées  à propos  ; fauf  Je» 
publier  ou  enregiftrer  apres  qu’il  y auroit  été  répondu. 
^ Si  les  états  avoient  perfifté , par  ime  majorité  des  deux  tiers 

ourdies  trois  quarts , â coûfentir  U nouvelle  loi  ; & fi  la 

majorité 
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kîa)orîté  àvÔit  été  inoindre  que  la  proportion  Jixeë , it 
feûr  ère  loiiibie  à la  minorité  ou  au  parlement  , avant  qu  il 
enregillrat  dé  convoquer  i^^emblée  des  trois  ordres  ^ 

Pàt*^  éé^  fégiëinèïie  oh  eut  mis  entr^e^^à;  dri 

dangeréux’érprit  d^innovation  qui  s’accrédite  tous  les  jours  ^ 
^ qui  'ménace  dé  tout  hfouleverleh  .,,0  r 

Tes  ékts/âVarit  d’admettre  aucun  nouveat  réglement^ 
fe  feroiblit  é#rronhés  de  l’approbation  des  gens  les  piu^ 
i^gés  '&  îès  plus  vérfél-  dans  les  affaires  ^ dont  ils  auroi^t 
cqbf^ité  'fe  Eciàirés  par  l’avis  de  ce  corps  j de^ 

fidfitkii-e  & -orgahe  deS  iéis , 'ils  n’eufïent  point  été 
norés  .â^  admettre  des  reglements  nouveaux  j qui  aurojepÊ 
püThëquèr  fés  atféieïisf  & fi  le  parlement  ÿ.;,par  uii  elprrÊ 
de  cojrps  , contraire  à l’efprit  publr-c  ^ DU  par  une  erreur 
do^ftoùs  fe  bOminés^font  füfGeptibies  , fie  fût  une  fois 
Ôppofé  fégléméfit  utile'  à la  pro v itice  » & qui  eût  e^ 
rapprobktiOri  générâlè  I fa  réfifiance  eût  été  v^aine^  Ce?* 
^ûdârit.  bh  eût  âÏÏlifé  & confirmé  à jâniab  &n  ntçit  utiiê 
yp  v'ÿiflbàtion' & de  jré thontr an cés  ^ qu’il  tient  ^ d’ailléUts  j 
lâfe  la  Cônftitutibn , & qu’il  n’ étend  , fans  doute  i âu- 
'd^îa  de  fèS' jufies  bornes/ Plcficurs  de  ces  corps  relpec- 
fàbrés  font  convenus  , avec  taifon  qu’ils  ne  pbuvoiént  .s  op« 
hofèr  aux  régléments  qui  a voient  été  conréntis  pair  là  hatiôq  f 
Tégaleiiienr  repréîéntee  par  les  états,  généraux  , librement 
cbiifiifutîonnellément  afiemblés.  Or  , ü évident  qu® 
les  états  particuliers  dû  Bâupbiné  5 pins  forte  raiiop  9 
Tafl^rrtÊléè  dés  trois  ordtes  , Ont  les  mêmes  droits  pOpi^ 
fiâdînifîîon ' des  réglements  qui . ne  eonc ernent  que  la  prp-^ 
^^incé  , leur  >^œÛ  repréfenrani  celui  de  la  volonté  genéralp| 
; quë" lés  états  généraux  ont  pour  l’admiflion  des  lois,  qui 
‘'regardent  tout  le  royaume.  - ^ ^ 

fi^r  iD^prês  .l’avis  que  je  viens  d’expôfer , vous  vô^  ddu^ 
i^z  fàqs'  doute  , que  je  né  puis  àpptouvet  l indifférence 
-:qup  les  états  mettent  à ce  que  leur  réglement  foit  enre^ 
. gïfe  par  le  parlement  ; formalité  effentielle  qui  léüf 
iavoit;  été’  prefcrite  par  l’affembléè  générale.  ( i.  ) , qu  elle 
^^ÛŸo]t.;^llé*inêmè  cdnfacréé  dans  fb  lettre  au  roi  j comme 

.ji,  , . 
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m ies  attributs  précieux  d’une  magnifique  Gonftîtutîon  (ï)^ 
& dont  ils  auroient  dû  réclamer  Fexécution  , voyant  que 
k cour  négligeoit  ou  retardoit  de  la  remplir.  Jufqu’icl 
le  parlement  s’eft  conduit  avec  beaucoup  de  modération  ; 
il  ne  s’eft  nullement  formalifé  du  peu  de  cas  qu^on  a fait 
de  Tes  prérogatives  ; fon  intérêt  particulier , Famour  propre 
naturel  à tous  les  corps  , tout  a été  étouffé  par  amour 
pour  la  paix , & pour  ne  pas  faire  éclater  des  diffentions 
qui  ne  peuvent  jamais  qu’être  fcandaleufes  & nuilibles 
au  bien  public. 

Cependant  il  peut  arriver  une  époque,  oirfon  filence 
deviendroit  coupable  , & où  k refpeâ:  qu’il  doit  à la  loi , 
liii  prefcrira  invinciblement  de  s’élever  contre  les  infrac- 
tions qu’on  y fait.  La  forme  de  l’enreglit rement , pour 
fandionner  les  lois  nouvelles,  eft  devenue  conllitmionnelle  , 
& par  fan  ufage  antique,  & par  le  vœu  même  des  états 
généraux.  Cependant  il  fe  forme  une  grande  affociatioa 
dans  la  province  : un  nouveau  corps  d’adminifirateurs  s’é- 
lève , il  fait  des  réglements,  il  change  les  formes  ufitées  , 
la  quotité  & la  répartition  des  fubfides , fans  que  le  par- 
lement ait  la  connoifTance  légale  de  l’édit  qui  lui  a donné 
l’exiftence.  Cependant  il  eft  le  juge  né  de  toutes  les  con- 
teftations  qui  peuvent  s’élever  au  fujet  de  ce  nouveau  ré- 
glement. Quant  elles  feront  portées  par-devant  fon  tribu- 
nal, comment  pourra-t-il  appliquer  la  loi , s’il  n’en  a pas 
connoifTance  ? Comment  pourra-t-il  la  confulter  , ü elle 
n’eft  pas  inferite  fur  fes  regiftres  ? 

Croyez-vous  que  tous  fes  membres  fe  foumettent  à 
payer  l’impofition  qui  remplacera  la  corvée  ; eux  qui  n’ont 
point  confenti  à ce  changement , parce  qu’ils  ne  pouvoient 
afîifter  ^ux  aftemblées  où  il  en  a été  délibéré  ; eux  aux- 
' U els  la  loi  qui  l’autorife  , n’a  point  été  adrelTée  d’une 
maniéré  légale  ? 

Je  me  réfume  : pour  rendre  hommage  à la  conftitutîon, 
aux  lois  , à la  magiftrature , il  eût  été  fage  que  l’afTemblée 
des  trois  ordres  eût  ftipulé  la  néceffité  de  l’enregiftrement 
des  cours,  pour  fanéfionner  toute  loi  nouvelle  , & qu’il 
-^ft'indifpenfabîe  que  les.  états  filTent  inceffamment  fubir 

(i)  Lettre  au  roi , du  feptemhre  zy88  , où  PaJ^ 
fembléê  s* exprime  ainjî  : Une  cour  organe  & dépofitairc 
des  \6isy  pag,  loG  ^ Idem.  . 


cette  formalîté  au  réglement  qui  leur  a donné  l’exiftence» 

Il  eft  encore  quelques  démarches  , ou  plutôt  quelquci 
opinions  de  ralTemblée  des  trois  ordres , fur  lefquelles  je 
me  permettrai  un  petit  nombre  de  réflexions. 

Cette  augufte  aflemblée  n’a-t-elle  pas  été  un  peu  trop 
loin  ? Ne  femble-t-elle  pas  elle-même  s'écarter  de  les 
principes , lorfqu’elle  reconnoît  pour  bafe  de  notre  conf- 
titution  , un  roi  légijlateur  y une  cour  organe  fupreme^ 
dépofitaire  des  lois  y & V ajjemhlée  nationale  en  qui  rejîdfi 
exclujivement  le  droit  d* accorder  les  fuhjjdes  y & de  fane-- 
tionner  les  lois  nouvelles  \ lorfqu’elle  dit  immédiatement 
après  (i)  : la  volonté  aelive  y Sire  y Ù la  puijfance  d^ 
faire  les  lois , furent  réfervées  à vous  feul  \ a la  nation.y^ 
le  libre  conf ente  ment  ; aux  magiflrats  , de  prononcer  les 
lois  établies  ? 

A Dieu  ne  plaife  que  je  prétende  contefter  au  monar- 
que le  droit  légiflatif,  qui  lui  eft  accordé  par  la  conftitu- 
tion , qui  lui  eft  garanti  par  Fufage  conftant  de  tant  de 
liecles  ! Sans  doure , un  grand  pouvoir  doit  être  attribué 
au  chef  d’une  auftî  grande  nation  5 & la  machine  complu 
quée  de  notre  gouvernement  a be foin  d’une  grande  puil 
fance  motrice  , pour  la  mettre  en  mouvement.  Aufli  fais- 
je  profeflion  de  penfer  que  le  monarque  d’un  grand  em^ 
pire  doit  être  muni  de  l’intégrité  du  pouvoir  exécutif 
fans  entraves  , & d’une  portion  aflez  confid érable  de  l’au- 
torité légiflative  , pour  que  la  nation  , dans  des  moments 
de  délire  & d’erreur,  ne  puifle  jamais  porter  atteinte  à ü 
prérogative.  Mais , en  accordant  au  fouverain  ce  que  k 
néceffité  , la  raifon , la  loi  , qui  n’en  eft  que  le  fupplé^ 
ment,  lui  accordent  pour  le  bonheur  public  , gardons-- 
nous de  porter  une  main  facrilege  & attentatoir-p 
aux  droits  du  peuple.  Ne  difons  pas  que  le  roi  eft 
fouverain  légiflateur  ; il  nous  défavoueroit  lui  - même! 
Par  un  échange  anticonftitutionnel , ne  confondons  point 
les  droits  de  la  nation  & ceux  de  fon  chef  ; ne  donnons  • 
point  à l’un  ce  qui  appartient  à l’autre  , en  difant  que 
l’aftemblée  nationale  n’a  que  le  droit  de  fanélionner  les 
lois  nouvelles;  tandis  qu’elles  doivent  être  formées  dans 
fon  fein , par  le  confentement  de  tous  , & fanûionnées 
par  l’approbation  du  roi  & fa  conftitution  : Lex  fit  confie nfii 

(i)  page  loS  y édit  in-8°.  . , : 
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^apult  & con  ftttüdom  régis  , \ edicl Plfienfe  6)  . Cette 

pLiance  , fans  doute  , paroitra  imperceptible  ^ & cette,  diÀ 
finâion  peu  nécelTaire  a bien  des  perfonnes.  Mais, ne  noü-s 
y point , elle  ell  de  la  plus  grande  importance  \ 

c eii  ce  qu  uiî  rgifonnement  bien  bmple  va  faire  com- 
prendre. 

Si  vous  admettez  que  le  roi  foit  fouverain  lé^gijluteur  ^ 
^ d luifçul  appartiennent  la  volonté aclive  ^ la puijfance 
défaire  les  lois  , la  feule  inadion  de  fa  volonté  porte  Fenr 
gourdiffement  , frappe  de  paralyfie  tout  le  fyftême  lér 
Çiuatif  de  l’état.  Le  roi  ne  propofant  point  de  loi , les 
abus  les  plus  criants  frapperoient  en  vain  tous  les  yeux 
dans  1 a^emblée  nationale,  dans  le  royaume  même  j s’il 
P exiftoit^uçune  loi  pour  les  réprimer  , il  faudrpit  les  fbufr. 
frir.  Si  ces  abus  naif^ient  de  l’excès  de  quelque  préro^ 
gative  , a4aquelle  le  fouverain  ou  les  dépofitaires  ' de.  fon 
autorité  fufîent  attaches  quand  le  plus  grand  bien  pro^ 
voqueroit  1 ufage  de  l’attribut  légifiatif,  confié  exclulivement 
^au  monarque  > qui  pourroit  le  flatter  de  le  voir  ufer  de  fa  pré?, 
jrogative , & déployer  fa  puiffance  contre  fa  puifTance  même  ? 
Aufïî  la  nation  n’a-t^elle  jamais  abandonné  le  droit  de  pro? 
pofer  les  loi^.  Les  doléances  & plaintes  de  fes  états  gé- 
néraux, noms  refpedueux  fous  lefquels  elle  favoit  dégui- 
fer  fes  jiiftes  droits  & s’honorer  elle-même  en  honorant 
fon  chef;  les  remedes  qu’ils  propofoient  aux  abus  qu’ils 
devoiloient , ne  fpnt-ilspas  une  preuve  vivante  du  droit 
que  la  nation  s’étoit  toujours  co.nferyé  , de  propofer  & de 
rédiger  fes  lois  ? Je  conviens  que  les  volontés  même  de 
la  nation  n’ont  force  de  loi  qu’après  l’approbation  du 
■prince,  & que  e’eft  à lui  à les  çonflituer  en. lois , c’efl^ 
Â-dire , à leur  donner  un  caradere  public^  & l’authentH 
.cité  convenable  , en  les  revêtant  de  fon  fceau  , les  adrefi 
fant  à fes  cours  fouveraines  , & les  faifant.puWier , ep 
fon  nom  , dans  tout  le  royaume. 

Mais  , dira-t-on ,,  vous  convenez  que  le  roi  a la  çon? 
çurrence  , avec  les  autres  membres  de  la  nation , pour  pro- 
pofer les  lois  ; vous  étahliflez , de  plus , que  fon  appro^ 
Dation  eft  néçefFaire  pour  confirmer  celles  qu’il  ne  propofe 
pas,  & que , par  Gonféquent.,  il  ed  Iç  maître  de  les  rejeter. 
Qu’importe  donc  qu’il  ait  le  droit  de  ne  pas  propofer  , ou 
celui  de  refufer  les  lois  qui  ne  lui  conviennent  pas  ? Ah  f 
fanç  , il  impprte  beaucoup,  ün  roi , qui , s’identifiant 
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pvec  fon  peuple , fent  que  ia  tête  de  la  nation  n^eïl  rien 
fans  le  corps  , ne  refufera  ni  de  propofer , ni  d’acceptër 
yne  loi  dellrée  par  elle.  Auffi  regnrderois-je  ces  deux  pré-r 
rogatives  , comme  fort  indifférentes  , fi  le  monarque  pou^ 
voit  toujours  gouverner  feul  ; mais , comme  il  eil:  obligé 
jde  confier  à des  agents  fubalternes , une  partie  de  fes 
augufles  fondions , je  crois  qu’il  eft  fort  effentiel  de  ne 
,pas  confondre  ces  deux  prérogatives.  En  effet , un  minif-f 
tre  coupable  , qui  armeroit  fon  intérêt  particulier  contre 
l’intérêt  public  , & qui  dans  cette  périlleufe  lutte  , leroit 
lâche  au  fond  du  cceur , comme  l’eft  tout  l’homme  qui  combat 
contre  fa  confcience  , héfiteroit  bien  moins  à éluder  le 
VŒU  public  en  faifant  femblant  de  le  méconnoître  , qu^à 
combattre  à force  ouverte  la  vplpiité  de  la  nation,  par  un 
refus  formel. 

Je  regarde  donc  cette  diflindion  comme  fort  effentielle  ; 
mais , fût-elle  indifférente,  il  fuffit  que  telle  foit  la  conA- 
titution  , pour  qu’il  Toit  dangereux  d’y  toucher.  Or  , il 
me  paroît  démontré  que  tels  ont  toujours  été  le  droit  & 
i’ufage  du  peuple  François»  ' 

Si  nous  remontons  en  idée  aux  premiers  moments  de 
l’alfociation  Françoife  , nous  pouvons  aifément  nous  re- 
préfenter  quelques  familles , quelques  peuplades  même , ifo^ 
lées  dans  les  forêts  de  la  Germanie  , vivant  de  chaffe  & 
de  pêche & s’exterminant  chaque  fois  qu’elles  fe  rencoii- 
rroient  à la  pourfuire  d'’un  cerf  ou  d^un  daim  ; quand  tout? 
à“COup  un  nouveau  Termofiris , s’élevant  au  milieu  d’elles , 
leur  fit  goûter  les  douceurs  de  la  paix  , & leur  propofa 
de  fe  réunir  en  un  feul  corps  : ce  fut  alors  qu’elles  jeterent 
les  premiers  fondements  de  toute  affodation  , en  fixant  la 
propriété  , bafh  far  laquelle ‘repofe  tout  le  contrat  focial , 
qui  ne  fut  inventé  que  pour  protéger  le  bien  & la  liberté 
de  chacun  par  la  force  de  tous.  Tel  fut  le  premier  ade 
de  fouveraineté  que  fit  toute  nation  ide  fécond  fut,  fans 
doute  , de  créer  un  gouvernement.  Tes  Francs , accoutumés 
â fuivre  au  combat  un  homme  plus  fort,  plus  adroit , 
plus  agile  qu’un  autre , fe  donnèrent  un  chef  que  nous 
nommons  roi  ; on  l’inveftit  par  la  fuite  de  tous  les  pou- 
voirs dont  la  nation  put  fe  dépouiller.  Mais , s’il  eft  vrai 
que  ce  droit  exclulif  de  faire  lés  lois  appartient  à la  fou- 
veraineté ; fi  la  fouveraineté  eft  l’exercice  de  la  volonté 
générale,  la  naîi94  ne  put  l’aliéner  ; le  foUverain , comme 


Fa  dit  un  auteur  «élebre , étant  un  être  colleélif , ne  peut 
être  repréfente  que  par  lui-même;  car  on  peut  bien  don- 
ner le  pouvoir , mais  non  pas  la  volonté. 

Il  paroît  donc  évident  que  le  roi  n’eût  aucune  part  aux 
deux  premières  lois  que  porta  la  nation  Françoife  , celle 
qui  fixa  le  contrat  focial  & la  forme  du  gouvernement. 
Mais,  une  Fois  formée  , la  nation  fentit  qu’il  étoit  elTen- 
îtiel  de  conferver  la  çonftitution  qu’elle  venoit  d’établir; 
<&  pour  y parvenir  , elle  délégua  à fon  chef  une  aflez 
grande  autorité  pour  pouvoir  réprimer  les  volontés  par- 
ticulières qui  s’oppoferoient  à la  volonté  générale  , & lui 
donna  même  une  part  confidérabie  dans  la  légiflation. 
Gette  autorité  à varié  dans  la  monarchie  ^ foit  que  le  peu- 
ple ait , à .différentes  époques , plus  ou  moins  limité  les 
pouvoirs  qu’il  confioit  ; foit  que  , dans  l’effort  perpétuel 
d’une  autorité  contre  l’autre  , les  fuccés  aient  été  variés; 
mais  , comme  on  le  voit  dans  la  lutte  de  la  terre  & de  l’eau  , 
où  tantôt  le  rivage  repouffe  au  loin  les  flots  de  la  mer  , 
& tantôt  l’Océan  entre  profondément  dans  les  terres  , fans 
que  jamais  le  grand  équilibre  en  foit  rompu. 

Si  , comme  l’a  dit  cet  auteur  que  je  viens  de  citer , & 
dont  les  moindres  paroles  méritent  d’être  recueillies  ; s’il 
efl  vrai  que  les  lois  font  les  conditions  de  l’afTociation 
civile,  le  peuple  fournis  aux  lois  doit  en  être  l’auteur  ; 
car  il  n’appartient  qu’à  ceux  qui  s’affocient,  de  régler  les 
conditions  de  la  fociété.  Aufîiia  nation,  pour  prévenir  de 
plus  grands  abus , a-t-eile  pu  donner  à fon  chef  Vequi- 
pondérance , mais  non  la  prépondérance  dans  la  légifla- 
tion. 

Plus  nous  nous  rapprochons  de  l’origine  de  cette  af- 
fociation  , plus  nous  découvrirons  les  traces  des  principes'^ 
que  j’avance. 

Sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois  , ils  paroif- 
foient  chaque  année  dans  une  augufle  aflemblée  qui  fe 
tenoit  au  mois  de  mars  , enfuite  au  mois  de  mai.  Là  ils 
donnoient  leur  fanélion  aux  Ipis  que  le  peuple  avoit  ré- 
digées & confenties  j & quand  je  dis  le  peuple  , je  n’entends 
point  un  certain  nombre  d^évêques  & de  feigneurs  , qui 
ne  lui  furent  fuBAitués  que  lorfque  les  rois  entreprirent 
d’ufurper  fon  autorité  ; mais  dans  les  premiers  fiécles  le 
peuple  en  corps  , ou  par  fes  repréfentants  , votoit  pour  la 
loi,  ainfi  que  l^atteftent  mille  monuments*  > . = 


> encofe,  dans  nos  vieilles  chroniques  , les  pefs 

^ fonnes  qui  compoferent  rafTemblée  de  l’an  788  : In  placito 
Ingelheinenjî  convenium  pomijices  map.res^  ^ minores  fa-- 
cerdotes  y reguli  ydaces  , comices  , præfecli  ewes  oppidani 
( Sorberus,^.  304.  );cequi  compofe  à-peu-près  tous 
les  nom  mes  libres.  , 

Le  texte  des  lois  faliques  annonce  formellement  que 
tout  le  peuple  chrétien,  fournis  aux  Mérovingiens  eut  part 
a ^ leur  redadion  : Hoc  decretum  efl  apud  régem  & prin--, 
cipes  ejus  y ^ apud  cuncium  populum  ch  rijîianum  qui 
i titra  regjium  Merovingioram  confifiunt. 

Tel  auiîi  Tavis  de  Robertfon  qui  nous  apprend  ( chap.  37 
337  34^  ) le  peuple,  ainfi  que  les  membres 

les  plus  dilbngués  de  Tétât  avoit  part  à la  puiffance  h- 
giÜative.  Une  loi  de  Tan  803  , ordonndit  que  toute  loi 
nouvelle  fut  foumife  à la  délibération  du  peuple  qui  rati-: 
noit  le  confentement  qu’il  accordoit , par  la  lignature  de' 
fes  repréfentants.  Il  paroît  même  probable  , ajoute  cet 
auteur  d’après  un,  capitulaire  de  Charles-le-Cliauve  , de 
de  l’an  851 , que  le  monarque  ne  pouvoir  refufer  fon  con- 
lentement  à ce  qui  avoit  été  réglé  par  fes  fujets.  Ce  con- 
cours de  volonté  étoit  fi  néceffaire , que  dans  les  Chartres 
particulières  que  les  rois  accordoient  , ils  y ftipuloient 
toujours  que  c’étoit  avec  le  confentement  général  : Cum  ' 
confenfu  Francorum» 

Le  préfident  Henaut  lui -même  eft  obligé  d’en  conve^ 
nir  lorfqu’il  rapporte  ce  pafTage  des  capitulaires  de  Char- 
les-le-Chauve  : Tels  font  les  capitulaires  de  notre  pere 
que  les  François  ont  jugé  d propos  de  reconnoître  pour' 
loi  -,  P que  nos  fideles  ont  réfolu  y dans  une  ajfemblée  gé^ 
ner ale , d obferper  en  tout  temps,  ^ 

Je  pourrois  citer  à l’appui  de  mon  alTertion  , le  préam-  ' 
bule  des  reformes  que  fit  Clovis  à la  loifalique  , rapportée 
par  Lindinbreck,  dans  fon  code  des  lois  anciennes*  le 
traité  fait  entre  Childebert  & Clotaire  ; un  décret  de  Chil- 
debert , où  il  reconnoît  lui-même  le  droit  du  peuple  (Baluze 
capitul  tom.  L col.  17.  ) Mais  je  me  contenterai  de  rap-  ' 
porter  le  titre  de  la  loi  des  Allemands , rédigée  par  Clotaire 
^ Bavarois  , drelTée  par  le  toi  Thierri , revue 

J.  ^ Clotaire , & en  dernier  lieu  par  Dagobert  • 

elle  dit  formellement  : Q^uæ  temporibus  Clotarii  regis^ 
ma  cum  principibùs  fuis>^  epifeopis  , 34  ducibùs\  ' 


coîmnhuly 

fcrek  pa§,‘  3^3-  ) ;jG^eèoii’^  3e,rtoVKS  , ’ 
niere  la  plus  fqrmeÛu ,(  daus  fon. ^ 
|ipn-<feuleînerî|:  j,le5  ..grandj;^  ^ais!le;  peuple  mêmè"^^  côn« 
fervoiept . le.,droitiégilla^jil  Ï1  dit.  e^î^reffément 
Jis^  leudi^,  , * 1 fil  , 

.fi.^Les  ^additioÊis  ; que.:,  fit.  Cliaffi,ip||.n^ 
iteridQnt , le  .piême  téîuoignage  : 
mum  confênfu  ftd^dejjLda,^ÿe.(à^mus^'Xp^^^^ 
jpmi  L çql.  35ÂV  J^  PP^WÎ^Ætér  ènÊ^i^^â  l^ 
çette  vérité  une  foule jde'’paft|gls,,  (Je  'capi|ufeii^'^ê’'c^ 

:inême  pHnce  iouis-le-’Ôlbdnjaaife^^^jpK^fl#^ 

: Chauve  ^ llothaite.  & Louïsrl^Géthiariigue|'^’ie$ 

^ Lopis-le-fUbonnH re  déclare" ui|me.^Vee  ^i^ra'^'tfô 
..conclu; par  la  patîbn  , IHa  fa ^regle  invi^iab 

• feadeicendants  : tlcy  )he  n^riiy  liytjtù:ç^rard%^l^^^ 

. temporihm^rrata  Jie.reiu  & 

( Ibid.  tom^I.  ;pagl  463  ),  Il  efiionc  éyi:déht , 

; foule  d’autontea , que  ^ pendant  les  déùlc  pi: è^i^ef  ' i 
les  rQis,&,de.  peqplje  Jpuireh^  cohojrtemmenc 
propofer  lès  îoisl  Quand  eilès  Vénoient  de"îl'ndTjè%’  ^"ellçs 
avoient  befoin  d’être  fanàionnées  par  la^-  ratificâ'fio^^^^^ 
r prince  ; ^ quand  le  inbdÿqüe;  les'  pfopôfôît  3'èl^ïÿôient 
; befoin  d’etre  confirmées  pâr^ie;0nf^tépierrtf9p^-l^ 

. Sous  la  troifieme.racef,  ïi'no^  fiàïtrié^ffc^^t 

ordre  de  cbofes  i pn  fecpniidîf ■^"âü  ^ 

* .l’autorité  du  roi  pé  fat  pds/ Mpins . üïuffï^^ 

, , peuple.  X^l  faiWèfîefdes  dérnieî^  rd^  dé'  ia"  fel[d^ti^^  ^ 
les  facrificés  auxquels  Hi^üe'Qâpét  to 
tir,  pour ' cbnfblider^  fan;  ifarfaàtîon  V^ 

Normands , tout  cohtribuâ  à f àctrfafféîfient  d^  f^ne'féôdal  ,• 
,.  ' qui  avoit  ,.  a la  vérité , prié  riaiifanèfe  dif'téhlçs  déjCfiàr- 
“IXemagneJ  qui  adopfa  des  jLbfilbafas"  ce  Tégime^ès^^on- 
l hYenâblehà  ! une  nation  CO nqiiéfànte"  6c  dbnt-lj  'pf^viëne 
1 l’abus  par/de  fages  reglémènis.  ! 

? . Sitôt  qu!ils  furent  oubliés  , ou  que  Tes  füécé^^e«rs^fi'èu- 

' ' rent  plus  alfaz  . dé  forcé  pôur  les  faire  refpéÛer^M 
~ . titution  fut  renverfeél  té  régime  ' feod^  béfiffè  dè  ■ cchatu- 
mes  locales  ^ devint  -ün  vrài  chaos  bfi  l’ dri  "^é^^bnnui 
. gueres,  d’autres  réglés  qù’unè  volofïté"  tô'ujoirs  atbilr^é^,  ôC 
fouyent  bizarre.  . ' •'^■' 

' '‘  CépendanffdaèsYëf  fiebfes*  de^  téfiebfW&^WJaarbàrie  # 


oà  ie  peuple  étoit  efclave , ou  les  grands  étolent  deveiius 
îa  nation  ; on  voit  encore , de  temps  en  temps  , quelques 
lueurs  qui  rappellent  au  moins  les  formes  des  ufages  anti^ 
ques.  Depuis  le  dernier  capitulaire  donné  par  Charies-le- 
. Simple,  en  921  , jufqu’à  la  pfemiere  ordonnance  de  nos 
rois  , récueillie  par  l’Auriere  , dans  fa  grande  coliedion  , 
il  s’eft  écoulé  un  efpace  de  1 30  ans , pendant  lequel  nous 
avons  peu  de  monuments  fur  les  formes  obfervées  dans 
la  légiUation.  Mais  , depuis  cette  époque  \ nous  voyons 
toujours  les  rois  autorifes  dans  leurs  ordonnances  , du  con- 
fentement  des  grands  vaiTaux  & des  grands  feigneurs  du 
royaume  , jurqu''au  moment , où  en  1301  , la  nation  , ren- 
trant au  moins  dans  une  partie  de  fes  droits  , fe  rellaifit 
d’une  des  branches  de  la  légiÜarioa  dans  Faffemblée  des 
états  généraux.  Depuis  ce  temps  , le  préambule  de  diverfes 
ordonnances  fait 'foi  qu’elles  ont  été  données  a la  réqui- 
fuion  des  états  généraux  ; & » fans  doute , le  roi , qui  vient 
de  promettre  folemneilement  à la  nation  de  la  rétablir  dans 
\ous  fes  droits  , prévenant  fa  demande , lui  refrituera  celui 
de  confier  à fes  repréfentants  le  pouvoir  de  réclamer  là 
fandion  royale  aux  lois  qu’ils  auront  réfolues  pour  le  bon- 
heur public. 

Dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage  5 vous  mWex  foü- 
vent  entendu  prononcer  le  nom  de  conlfitution  , &:  en 
parler  comme  fi  je  penfois  que  nous  en  avons  une  : ce 
qui  étonnera  ^ fans  doute , bien  du  monde  ; car  c’eft  une 
. opinion  généralement  reçue  que  nous  n’en  avons  point  ; 
& que  depuis  plus  de  1300  ans  que  le  royaume  fubfifle , 
Tétât  a toujours  été  gouverné  par  une  routine  aveugle  & 

. incertaine.  Cefi  ce  qu’affirment  du  ton  le  plus  impofant, 
un  déluge  de  brochures  dont  nous  fommes  à préfent 
inondés.  Dans  lé  nombre  de  celles  qui  me  pafTent  jour- 
nellement dans  les  mains  ^ je  n’en  ai  encore  rencontré 
qu’une  qui  pofât  des  principes  plus  modérés , & fût  d’un 
avis  différent  ^ qui  fe  rapporte  au  mien  , jè  l’avoue.  Comme 
elle  eft  très-peu  répandue  dans  ce  pays-ci , & qu’elle  n’a 
. pas  toute  la  réputation  qu’elle  mérite  , je  me  permettrai 
de  mettre  au  jour  quelques-uns  des  principes  & des  rai- 
fonnements  de  Ton  auteur  ; j’inférerai  ici  ceux  que  j’adopte , 
à mefure  que  l’occafion  s’en  préfentera. 

Je  fais  donc  ma  profeffion  de  foi.  Oui , je  pénfe  que 
nous  avons  une  confiitution , qu’elle  eft  aufîi  ancienne 

' G 


5^. 

que  Tétât  ; & il  faut  qu’elle ' irepofe  fur  des  bafes  bien  iné* 
brankbies ^ ué  ; s’^ri^  pas;  i éerouiée ' après  îtoates^^les 

(ecoufe qu’elle  a effijyées  : ipak,,ai^antde  difeuter^eerte 
opinion  y & de  Tappuyer  par  des  preuves^  il  ne? £erp  3pas 
indigne  du  fujet  que  je  traite,  de  reelieraher  lesxaafes;  de 
l’opinion  contraire , celles  qui  l’ont  fait  naître  & càk&  j^l 
ont  pu  d’accréditer.  - - --  .■ 

yokairq,  qui  joignoit  à beaucoup  d’efprit  une  iérudib 
tion  fort  étendue,  mais  ttk^luperficielle,;  eft  peut-être 
le  premier  qui  ait  eonfacré  cette  erreur  par  une  piai^n- 
|erie  , en  difant  que  le  royaume  de  France  étoiü  l^s 
doute  le  mieux  gouverné  du  monde , puifqu’ii  l’avoit  étéâ 
de  tout  temps,  par  la  providence.  La  foule  des  mauvak 
imitateurs  qu’il  a faits  en  tout  genre , ayant  adopté  ce  bq§ 
mot,  l’a  étendu,  commenté  dans  de  petites  brQçhi|reâ^qp 
dilayé  dans  de  gros  ouvrages.  Les  Mably , les  Rot^ritfq^ 
& quelques  autres  génies  privilégiés,  n’avoient  .pas ^enV 
core  eonfacré  leurs  veilles  à débrouüler  les  vieux 
ments  de  notre  hiftoire , & à tirer , pour  ainfi  dii*q_j 
prit  & la  quinteflfence  de  nos  Chartres  & de  qos  ihftitUtlç^pst 
Une  foule  de  petits  écrivains , qui  ne  fe  fentoknr  pas  S 
génie  ou  la  force  néceifaire  pour  entreprendre  oc  tifavaii  , 
aulG  pénible  qu’utile,  jugèrent  plus  à propos  de  ^écriér 
la  fcience  que  de  l’acquérir;  & aidés  dans  ce  projet, par 
un  efprit  nouvellement  répandu  , fertile  en  déclamation^, 
vague  dans  fes  idées  ^ décoré  du  beau  nom  de  philolbr 
phie,  mais,  dans  le  fait,  bien  éloigné  de  reirembler  à 
ce  flambleau  du  genre  humain  , pour  fe  faire  écouter  dç 
la  multitude , ils  jugèrent  à propos  de  renverfer  toptès 
les  idées  reçues , & de  tout  rapporter  à un  prétendu  droit 
narurer,  incertain  dans  fes  principes  & variant  au  gVé  dé 
chaque  écrivain.  • an  . .p 

Je  n’ignore  pas  qu’il  eft  quelques  prérogatives  fàcféè^ 
& inaliéhables  que  l’homme  tient  de  la  nature,  & què‘îâ 
lois  dé  fous  les  peuples  ont  dû  refpeéler  pour  être^Sh* 
feryées  ';  mais  je  fais  auffi  que  la  loi  écrite  & que, fè  codé 
"de  la  fociété  n’onf  été  inventés  par  les  hommes  que  pour 
être  fùbftitués  à la  loi  naturelle , 6c  qu’ils  ont  été  contraihk 
dé  fe' priver  de  quelques-unes  de  leurs  facultés  pouf  s’àf- 
furer  le  libre  exercice  de  toutes  les  autres.  ' ' 

^ C’eft  donc  un  guide  peu  lûr  que  celui  d’une  ima^itiîl 
tîon  vagabondé , ' ^ui  Vçét  appuyer  fes  principés  fuf  lés 


" ■ 

lîQtîoas  vagues  & douteufes  d^un  prétendu  droit  qu’on 
nomme  de  la  nature  , tandis  qu’à  peine  il  a été  donné 
aux -plus^grands  génies  de  pouvoir  en  fixer  quelques  at- 
tributs , v&  que  rarement  iis  fe  font  accordés  dans  les  dé- 
finitions qu’ils  nous  en  ont  données#  Concluons  donc  qu’on 
ert  fujet  à adopter  d’étranges  erreurs,  en  cherchant  les  prin- 
cipes du  gouvernement  François  plutôt  dans  Ibn  cbr  veau  que 
dans  bs  annales  delà  monarcfiie# 

-a.»^%^tte  foule  d’écrivainFa  luccédé  une  fede  d’empiri^ 
i^ues  ^ils^pHt  admis  un  feul  priiici^  , fur  lequel  ils  ont 
ÊM  ün  îmmenfe  échafaudage.  Rapponant  tout  à une 
^OtiOtt“  vàguè  " & obfcure  d’équité  unrverfelle^^  ils;en 
ont  déduit  des  conféquenGes  admirables.  Le  papier  s’eft 
|irêté^ 'à  toutes  leurs  vues  ; eh  un  trait  ds  plume  , avec 
quéfqtbs  chiffres  & quelques  confeils^  ils  ont  rendu  le 
TOÿaàtne  fioriffant  dans  leurs  ouvrages  : nîâis  dans  la 
=ÿrariquè  V il  en  a-  été  tout  autrement  j des  principes 
généraux-,  des  théories  adrnirables , qui  féduifoient  d’au- 
■#ant  plus-  , qu’étant' extrêmement  fimples , elles  étoienit 
4 la  portée  de  tout  le  monde  , ont  paru  impraticables 
•qupd  il  a fèllu  les  appliquer.  Semblables  à Archimede', 
qui'  ne  demandoit  qu’un  point  pour  appuyer  le  levier 
avec  léquel  il  vouloir  foulever  le  monde , chacun 
cl’eux  -fë  croyoit  en  état  de  mouvoir  la  machine  comv 
pliquée  du  gouvernement,  & échouolt  toujours  , faute 
de  trouver  un  point  d’appui  , où  pouvoir  appliquer  fon 

* La,  meilleure  preuve  que  nous  avons  une  confiitutionT, 
p’efi  qu’ils  ont  entrepris  de  la  renverfer.  Quand  ils  ont  vu 
qu’elle  ne  pouvoir  fe  ployer  à leur  fyftême,  ils  ont  ré- 
pandu  dans  leurs  innombrables  écrits , que  nous  n’en  avions 
'point;  ils  nous  ont  peint  notre  fituation  comme  délefpé- 
yée  ; & étant  parvenus  à effrayer  beaucoup  de  monde 
Jls  ont  propofé  leur  remede,  qui  a été  d’autant  plus  goïi- 
té  , qu’il  paroiflbit  plus  fimple  ; femblables  à ces  doreurs 
qdrpits , qui  prétendent  pofféder  la  médecine  unîverfelie  , 
& dont  le  grand  art  confifie  à offrir  au  malade  la  pein- 
turé la  plus  effrayante  de  fes  maux  : conduite  fondée  fur 
lin  raiÇonpement  bien  fimple.  S’il  en  réchappe,  la  cur^e  en 
cj}  plus  belle  ; fil  meurt^  ^ ^ 

Poür'moi  , jé  pWfifté  à penfer  à dire malgré^^Ies 
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éi[^nititutioo  lîfcit  pséciàuîÊi^d^la 

J 


ne 


tno.nmihk/jgv0g£iibfitle  idepuis  ni 
fe^Wïêfnéi^degï^.deLibtcë^^ 

im  î ü i^ng?  elpaee  ntempl  ^5^  ^Sî 

gtres  altèratJbEisrqm  k ïmin  # teqîpsf  im^^ 
hs  ou V rages?  ides; t bom# esr^^;  jef p §Hpu^  çoncf ypîr  ^ggf 
ïjifelie  fi)it,fans^eonftbaû<>a.n(^and/)fiKy 
eu  mouKexhenf: , j e tfoopçonnç  que  ro  ü^gps^^ll^îiJÿPSfe 
dans  un  cerÉaiiiord^e,  arrangés  èvec  une 
forc^vqLiorquklie  à :fê^déï;angqr»  nH^valuod  sei 

r<  : Si  nsFOs  sn’ayons.  point  d#  conftitatioh  , l^it||:^^ 

toujoukLétéijrégi  ipar  uns /yploiia^^^rbitJfaire 
dkufre-  b^fo  "qiiè  le  dcoit  dq  ? pjps  Forî  ;.  6c  /iû  '^oumd^çi 
ku  gau^ernement  n’aété  fondéenqùe  jur  ia'^oibî^e.^'à'l^» 
m0c  uiTs  droit;  auffirFéGaÎTef-^  coîpîncnt.^  depi^ 

èub  ùecles:;>  ib  fqryenk;aucunt^- révo^ 

tante ItComment  le  droite  nkM  pas  changé :ay^J|i 

Si  noussttiayons  iainïùs  eq  de^^onffitution  v;iï 
^ un  rsomQm  mp^ppur  ief  CT* 

^|)Otifme}l  vsàsm  eft  une  conftkntlon.  i Pfh 
c,n’exï§e^t&H  ÿulle'  part  ; dans  tnate  l’accep-tion  qu’o%<|p|n^e 
communément  àà  ee  mon  , EurATurquie.,  Je  jjèiROtf^Pp- 
^>npkr,ie  jfr.ein  . de  la  rçligion  , ^ ^ me  ^ gourrôjt  ^^rave|  en 
yam  ro^înfpn  publique  qui , là  plus'*  qu'ajitéuf 
;^î|r%uy,et4ae  qui  .^.  planant  fur^ 

'Q  4â^4Eita*¥^h  iSs  lois  '&  le  derpbte.  ïil%  qe^'^Ç 
.^^^i^|>i|rn€nr' que  nous  avons  une  çonjhuîùqn^^t’eftj 
gja^natipn^Ja  etiérit  fans  s>  apperccv9Îr,^Sans  |er| 
^(|h.e|npqt  connu  de  ceux  quij  ont  entrçpris'd 

@l^|fej^Y§9.Jefquels  ils.  i ont  11  Ion 
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muyerte .( 


lif^n^s 
^ que 


fans  conltitution  , _ , , _ . 


"fepiÉ 


§é  qud<ïü^  éferigéînêÊltà  (J^ieiques  ^^arktioak>.  qufon 
remarque  daàs'^^in-efpaèf  M^itempscprefcjaer.  immenfe  l: 
ïë^  fjyêmè'^qiuê  'èeM  ^^^udmie^iafére^i,  às-<|uelques  va- 
îes  ïatïbü^ïj  iqü@i tôût  eû  régki  ^aï'riles  lom 
rftiËe  fatafite  J qüe  sla  mam  ^debl%ternel  n’a^  mk 

riï  aaord^-;  nihâfmômedawde^^îg^^  du  monde* 

ïé^Wt^de  éonftîtution  Mritamique  retentit  fouvent  â mes 
lûîieàîfe'si  l^èrfbnne  ne  dô^te  qué  tes  Anglois  ii’atent  une 
tifWfti1utibtt^-^l  eft  au®  4^  de  penfer  qu’ils  en  ont 
^ëM^iîl’éMedire  que^büs  rfen^  point  Cependant^ 
If  ^v^^^  toteparèz  la  nôtre  >i. vous  les  ver* 

rez  boule verfés  par  bîèn'plùsde  révolutions.  Pourroit-oiï 
^iiP^^c^’il^^Ë^ont  point'  dé  coll^ft  parce  que  J^an 

^Çj^r-îëJPr^  ^ été'^détrôné  f 'paree  que  rHenfc  IV  a.  fait 
'^^m^^chârd  II  ^ que  féè  petit-fils , Henri  VI  , a lüir 
' ûieiËé  éle  chaflfé  du  trôrie^pàr  Edouard  , dont  le  fils  a ete 
î»^r"  Richard  IH'ÿ  qui  lui-même  a ete  mis  a mort 
'pOTefifî  VII  ; parce  que;  toute  la  maifon  à&  Tudor  k 
rëghe  Ëefpôtiquement  ; que- te  long  parlement  a été  con^ 
V-'^u’fin  de  leurs  rois"  a eu  la  tête  tranchée  par  or- 
dre ÿuU  fcélérat  faâîéux^;"  parce  que  la^nation-a:  ecmfèré 
Té^^nrÔné  iï  la  maifon  régnàUtè';  & que,  depuis  lors,,  il  y 
a dèîâ^êu':pufieurs  iufraâibns  au  fameux  bill  des  jdroks,, 
"néïuyce;que  celui  de  la  feptéhnaiké  dû  parlement?;' a: 

i^n^ fans  douté , on  ne  pourroît  le  dire.  Eés  Anglois 
IçmriqnV^CQ  mais  nous  avons  aiïffi'  la  n$trè. 

çpnyléns  qu’efe  n’a  pas  été  établie  aufli  clairement  qUe 

daîîs  les  temps  moderneS;,' 
^plpce^qùe  cÿir  ces  temps  même  qutelte  a été  atïa- 
<^eii& , enfreirité.  ' Mate  nous  touchons  au" moment  de'  la 
dans  toute  fa  fptentleür.  j & il  nous  éii  réfié^énî- 
Içs^  traces  âlTez  marquées  pour  ^que  nous  n’avons 
<qu’d?iés  % Je  "conviens  que  nous  n^avons  peut-être 
iâ^ildïtâuroi,  & aux  different^  corps , ('poùr  me?te^ 
Kxpréilpn  de  Mr^Uike' J : Vous  j/rrif 

Mais  cependant  il  nous  refte  des  priU- 
ggtÿraui  , qui  npus^^b  été  tranfmte  par  nos  peres, 
P q|p  fôqt^i^érateifie^^ 

Trg. 

Il  feroit  trop  long  d etaler  ici  tous  les  principes  je 


.-s  - î k - " 

cr^^êtfe  ïbâdfanàetttaitt'x^  colift^ütîoiï^  7è  ?âî^çîî 

rapporter  (euiement  quelq\iéé-uhs.  ^ ^ 

^ r ® La  Gdnftïftifioîv  Fràncsdifê  eÆ  üdé  monâ^rcKie  tetnp^^ 
par:  les  k)is  ,^auxqüeiles  tout 4e  tîîQnde  ,Vlé ^ monarque^ 
inême;e{l.'lbiUEms^— J. 


Ce  principe  eft  dans  tous  les  cœurs  ^ & n’a  gueressbéi 
^in  dé  preuves.  Je  vait  cependanticiterjqueiques^^^ 
des  anciens  auteurs,  qui  confirmeront  qu’il  a été 
de  tout temps.^Putre  les  palfa^es  reportés. ci-delTu^jc^ 
plufieurs  viennent  à Tappui,  deice  que  j’avance.y^,:jé 
rai  le  fuiyanty  qui  fait  voir  que  les  droits  du  ^^^eraln 
& du  peuple  ont  toujours  été  regardés  comme  ^ecÿrok 
quesj»  & que  fa  propre  exaditude  à çonferyer  Jesi^lois  a 
été  citée  ctomme  devant  fervii  de  modelé  a la  ndéfitéies 
peuples  : (^dia  omnes  ^ incuncBs  orâinibas' â re^ia^q* 
teflate  yjihi  expetum  competentia  legis  jura  JervaH^ 
qüoque  poteflati  in  cuncH s ordinibus  let  fütis  âèBiti  '^ 
honor  ab  omnibus  obedienter  o"  fi^eliter  canfervèîuf?^i^ 
luze,  tom.  Xy  p.  143  ^ 147). 

- Nos  capitulaires  fourmillent  de  preuves  que  ce  monar- 
que fe  foumettoit,  ainfi  que  fes  fuccefieurs  , aïoè  teis  con^ 
iènties  par  tous  : Ut  autem  quæ  obferpânda  füprd^^ 
Jitnus  y certiùs  Ù exprejjîus  â nohis  y atque  d fuécé^* 
ribus  noftris  inconvulfa  ferpemur.  \îMd,  y 

p.  i^).  ^ ^ > 

Je  me  contenterai  feulement  d’ajouter  que  les  rolSj  dans 
les  temps  les  plus  modernes  y ont  reconnu  toujouis  ostte 
grande  vérité,  & ordonné  de  s’oppofer  aux  entreprifèi 
qu^eux  ou  leurs  fuccelTeurs  pourroient  faire  ccmtre  les 
ioià.  .•  ?-nc.v' 

^.2°  Le  roi  n’efi  point  propriétaire  du  Royaume,  ne 
peut  impofer  des  fubfides , que  du  cpn.fentejnent^  dég|§ 
nation.  ^ .Vrr-sf'jÿ' 41)3^4 

J 3° /Tout  François  eft  libre  ,•  n’étant  fournis  qp^uxjî^ 
qu’iL  a confenties.  Le  roi  n’a  le  droit  de  faire  punir  uuçqq 

•de  Tes  fujets  , que  conformément  aux  lois,  ; , ,c.  3^:  , 

" Ces  deux  principes  n’ont , je  crois;,  beioin  d’qucpnq 
d^monftration  ; cependant  je  ne  puis  ipe  rc&fer  à .citer 
,ùn  paflTage  précieux  des  capitulaires , qui  ptpuvè  çomb/iep 
il  eïl:  ancien  dans. la  monarchie  Quiq  nuilum 
contra  legem  y aut  jujlitiarn  y pet  auâpritpu^^ 
fatioitern  y aïit  dcMiiabrmus  'y  diit  desBbnoràtimds  | ' ^dut 


Qp'pvinumm  ^ vd  indebitis  maçhimdonihus  uffli^emusv 
(Baluze , capitul. , tom.  2 , p.  45). 

. (nw?int  X nobis  dé  omnibus  liberis  ho* 

mirnhus  i ut  nihil  eis  fuperponatur^  nijificut  lex  Ù rec* 
titudo  cominet,  La  célébré  \oï  é^Hab eus- Corpus 
plus  formelleL^  ^ • ' : . 

5: 4fl^LàLucce^îio^  au  trône  efl:  héréditaire  , & les  filles  en- 
i^rexciues.  ■ - ' 

^■^  Ce  p'rincipe  n’a  été  fermettient  établi  que  fous  la  troi- 
fënie  face  ; jufqu’alors^  la  nation  s’étoit  réfervé  le  droit; 
de-  difpofer  de  là  couronne  ; mais , depuis  Hugue  - Capet^^ 
il  à ^té  Confirmé  & reconnu  l'diverfes  reprifes. 

" :^’  ^è  domaine  de  la  couronne  efl:  inaliénable^ 

nation  a concédé  au  roi  le  pouvoir  exécutif  dans 
^dte  fâ plénitude , une  branche  du  pouvoir  légifiatif  qu’il 
pa^agéavec les repréfentantsdela  nation  afTembiée en étatsr* 
gl^r^Xn^,  ^ - . ' ' / - f 

Cette  “propofition  a déjé  été  difcutée.  ^ ^ * 

^7^  Xa  plénitude  du  pouvoir  légifiatif  réfide  dans  la  na- 
tion, ^qui  confie  à fes  députés  cette  faculté  avec  toutes  les 
reftridtions  qu’elle  juge  à propos  ; de  maniéré  que  les  repré- 
f^ntantsXont  firiclem.ent  allreints  à fe  conformer  au  mandat 
dedeurs, commettants.  , . : 4^1  V ^ 

C’eft  ce  que  les  états-généraux  ont  reconnu  a diverfes 


f epgiies*"' - ' 

a ’8?  Lar.France  étant  une  monarchie,  il  exifie  des  corps 
-intermédiaires  entre  le  monarque  & le  peuple , qui  fonÉ 
leiclergé,  Ja  noblefiè  & la  magifirature  ; trois  difiindions 
qui  font  également  inamovibles. 

- - Enfin , la  nation  efl:  compofée  d’un  chef,  qu’on  nom- 
me^ Roi  ; & de  trois  ordres  diftinéls  : le  clergé , la  no- 
bleife  & le  tiers - état.  Chacun  d’eux  doit  concourir  d là' 
îégifiàtfom,  former  féparément  les  parties  intégrantes  do 
Fàiréinbrée'natîonaie.  Toute  loi  nouvelle  doit  être  fanâioni 
née  par  ce  quadruple  fufFrage  ; & le  vœu  dé  deux  oxdfés  nè 
pédr 'engager  le  troifiemè. 

^^'Çe  dernier  principe  ne  paroîtra  pas  fans  doute'aulîj  ev^ 
dent  d fout  le  monde  qu’il  me  paroît  l’être.  Je  çontred^^ 
loffpeîfémént  l’opinion  des  trois  ordres  du  Pauphinè.^^,Sans^ 
doute  'nn  avis^  aüffi  r du  me  famé  héfiter  £ fixée 


5^ 

le  mien  ; aùiE , cette  préfomprion  n’a-t-elle  cédé  qu’l  des  au- 
torités  qui  m’ont  paru  irréfragables.  j 

Des  quatre  principes  que  l’alTemblée  des  trois  ordres 
â poTés  comme  les  baies  de  Forganifation  des  etats-gen^ 
raux  j les  trois  premiers  me  paroilTent  ou  juftes,  ou  coni* 

titutionels.  , • i > • 

I®  Il  eft  important  que  l^aflemblée  nationale  loit  nom- 
'breufe.  Si  la  nation  étoit  petite , comme  quelques  ean« 
tons  Suiiîesy  ou  la  république  de  Lucques , tout,- citoyen 
^ferôit  inconteflablement  membre  de  cette  alTemblée.  Mais, 
puifque  l’étendue  de  la  monarchie  oblige  à fe  nommer 
des  repréfentants , plus  ils  feront  nombreux  , moim  le  droit 
naturel  à tout  citoyen  de  voter  pour  la  loi  ■ fouffrira  d ai- 

' D’ailleurs  , comme  il  eft  indifpenfable  que  .chaque ^ dé- 
puté foit  parfaitement  connu  de  ceux  qui  donnent  iktsr 
confiance  , les  diftrias  dont  les  habitants  fe  réuniffedt 
pour  en  nommer  un , doivent  necefîairement  être  tres^ 

bornés.  ^ ^ \ i • 

Une  grande  afiemblée  eft  moins  lujette  a la  corri^tion  J 
' & pour  peu  que  chacun  y apporte  d’efprit  public , il  fe  terne , 
par  fa  réunion , une  maffe  de  patriotifme , qui  etouire  plus 
aiteent  l’intérêt  particulier.  „ ' 

L’ékaion  libre  des  repréfentants  elt  auffi  un  iprinape 
effentiel  à la  légalité  des  états-généraux  ; cette  liberté 
être  illimitée  ; aucune  reftriaion  ne  doit  ni  ne  peut  y etre 
' mife,  pas  même  par  les  états-généraux.  Je  ne^vois  pàs 
-par  quelles  raifons  on  peut  foutenir  qu'ii  efi  utile  ou^ne- 
celTaire  de  preferire  au  tiers-état  de  n’elire  fes  reprefen- 
tants  que  dans  fon  ordre.  Si,  par  cette  reftriaion-,  vous 
privez  un  feul  canton  du  rOTaume  de  donner  fa  icon- 
' fiance  au  noble  ou  à l’ecdéfiaftique  qui  l’auroit  obtenue 
^ fans  elle , je  ‘foutiens  qu’il  n’eft  plus  valablement  re^e- 
fenté  ; auffi,  jamais  peut-être  n’y  a-t-on  fongé  quau- 
. iburd’hui.  Dans  tous  les  états-généraux  reconnus  |)Our 
, conftitutiohnels  , les  députés  du  tiers-état  ont  été  choiBS 
- dans  tous  les  ordres,  & même  dans  les  états  de  1467» 
dont  on  fait  tant  de  bruit  pour  foutenir  une  came. 

' ‘Le  tiers  des  députés  du  troifieme  ordre  fut  choifi  paimi 
les  eceléfiaftiques.  Cette  vérité  dérive  du  même  principe 
^ établi c4ie{rus;ie’eft  que ^ tout  homme,  en  renonç^:a4 
droit  de  traiter  fes  affaires- iukmâmej  s’eff  réfervé^ceim 
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confier  fa-  ^irocurarioïi  .4  c^^i*  J3î[^.  ,l^ii  fem  bfe..  Et  quoî^ 
qu’on  reproche  aux  écatSi^ide  i^H  prefque  tous,  Iqs 
dépures?  da;  tiers-état  joûiffoient  des  s pri  vilèges  dé  ia  sno- 
ble%-,  .ils  ' forent  iirpm  dévoués  s aux  deo^/Rntta^ 
tires iqu’tL . t'égna.  toujours,]  wr^eu^t.  ia  piuS',/candaJeu^ 
diirenrion.  -àt 

- ^ Qn^oOfÉ  ne^  dife  pas.  qu^l  eft  dangereux  que  l^.cleux  pre- 

tiîrers-.ianh;espne  CQQ:Feryfi'Jtc.Kune,:  ipfiued.çf  qan^:  les  ^ iiç^- 
•tîqns:^ prejudiciable  auxr  iïfewêts.  du,  troifieine  ; qu.qn 
^vertd  de:'  ce  .principe  Ü ell:  utile,  vde-  le  .prwef; 
cuéfévdon£  :jkeli:.  i,fc/niah  Æuier  ,.,0Uvple'  ne*_uoipt,.R&,r;}  ;^ 
foni  chaix.  Faimerois  autant .(  comme  dit  j’%^teq,r,.de~..|a 
brockuEéi.déià., citée  yqtFpnuprétepdituvom  le  dcottJ,.e:, don- 
ner à un  tuteur  éclaire  , radminiliration  des  bie^as  d^Ufi 
citcïpTïsqj'qQi  :a  iédibre  ufage  dp  fa  pafon  , & ,i’âge  ^requis 
-:p^  ifâ-iok-ppour  ufer  libremeni  de  çe  qui  îuji»  appartient, 
•oaâüqtiloîi  me  prescrivît  de  choifir  tpi -avocat  ; nonamémepc 
-^6iH-îdéièiidrer'^.^cauft.5a-^v^  A^.;%rpü 

La  forme  d’éieétion  adoptée  par  le  Dauphiné  , 
j.foieiq£yâoi’mco8y4meut-.que:;je  -ï^leve;-ki^Rl^^^f|hok::  des 
^éle.ék^ïs  la’eiL  ..  plus  libre.  ,:'fijes.  repréfenraqtSf.|i^  ^ja  .pirç)- 
svincèime  iant  plus-  les  tnaît^'es  ^d’Mîre  , encofe;  ^un  .député 
dans  le  tiers  état  ,*  par  exemple ,,  quaiad  lRRnoitié.fles.:éJus 
'ieArd^ntirée  de  “cet^-o  & ietmeme  ^aifonoemend 
^s%)piiq:p,*aux  deux  autres',. . - -n^fH 
iais  bien;  que  la  Forme  ;d/-éJ^ion  ç adoptée eut. ^ 
cfujettevà^trop.  danconvénients-,  l’on  n’otk,^pas  limité  Je 

- tionibre;,des idéputés  que  faurniroit  chaquÇi  or^e^jRaifgiî 

plus '.pour  laârer;^  à,  chaque  .particulier , le  fo in  .^d’ élire Fes 
2trepfré|encants.'  : . . ■ ::.,c  ! .-nr-j  : 

*ovDans  toutes  ces.  priipofitipns.  colorées,,  du  :5>feieux-pr|- 
tÀfceKtgi'da)'  : bien  .public  v " on  ne  vert  a jamais  que  llarq  hitidni 
-démefacée.]  de  queiqués  ciaires  de  la  , foctété.  quf  ^ye^^C 
-ïcbnceDtrec  en  elles  iavrepréfenta|ion?du'p;eup|e23  ^ .3  ?U3| 
uo^civ^  jcoinme  dans  t<mtes  les.,  autres  inftitutions  qaoderne? 
îidnizxMtsrégDeir  çetveiprit::f^hiqui  pt^nyO.^  , 

^ î^mbieiî  db  nécelfaire  la,’ diMnàion- . entre  bpnrgeoilie 
•éiciô  peuples  Jiifqu’ici  tous  jces  pjétendus  dé|e^feurs^^ 
f.xtsqcfiampâons  qui  fe  font' pxéfentés  dans- la  Ike  , .^ont 
sqehainarQBTifeura.  -écus  de  dev ifea ,, . qui  annoftçiôié.ni^.  qujis 
f'Ccœlrattoientvpotm'lui -vtc’eû.ain^  qu^ds,  fbiat£p.ajryejqus.  à 

kiirss  - 

U 
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^ Maïs , quand  bn  exatninè  leur  conduite  avec  impartialité , 
peut-on  fe'  diffimuler  qu’ils  n’ont  efFeâivement  pris  les 
armes  que  pour  leur  propre  intérêt  ? Non  contents  de  pri'» 
ver  le  peuple  du  droit  d’ele(âion  libre  ^ & de  donner, /à 
cbhfiarice  à qui  bon  lui  femble , en  s’autorifant  de  ton 
nom  ^ iis  l’ont  ^ dans  le  fait , exclu  de  toute  repréfenta- 
tioîî,  & de  toute  part  dans  Fadmihiftration  ^ par  les  en- 
traves qu’ils  ont  mifes  à ion  droit  d’élire  j qu  ils  ont  extrê- 
mement circonfcrit;  & à Ton  droit  d’être  élu , qu’ils  ont 
abfolument  concentré  dans  la  bourgeoifie.  :• 

Quoique  , dans  tous  les  écrits  où  ils  ont  attaqué  les.  pri- 
vilèges de  la  noblefle  & du  clergé  , ils  aient  toujours  ^vane.é 
que  le  peuple  étoit  l’état  que  pour  lui  ^ & par  lui  devaient 
être  faites  les  lois.  Quoiqu’en  demandant  un  nombre  de 
députés  plus  confidérable  pour  lui  ils  l’aient  repréfenté| 
avec  raifon  , comme  la  partie  la  plus  précieufe  de  la 
nation  , la  plus  importante  par  fon  nombre  & fes 
richelfes  , la  plus  accablée  par  les  impofitions.  Quoi- 
qu’on ait  admis  pour  principes  , qu’aux  états  géné? 
raux  , c’étoit  l’homme  & non  le  propriétaire  qu’il  falloit 
repréfenter  ; que  le  don  des  fubfides  n’étoit  qu’un  petit 
àcceCoire  des  pouvoirs  des  états  généraux  *,  que  s’étendant 
fur  toutes  les  parties  de  la  légiflation  , tout  homme  qui 
avoit  la  propriété  de  fa  perfonne  , etoit  intérelTo  a leurs 
délibérations  ; que  fi  la  propriété  fervoit  de  bafe  ^ un  grand 
propriétaire  devoit  avoir,  plus  d’influence  qu’un  petit  pof- 
feireur.  Quoiqu’on  n’ait  ceflfé , depuis  plufieurs  mois , de  nous 
répéter  ces  vérités  , je  vois  cependant  dans  toutes  les  dé- 
libérations des  villes  & du  tiers  état , dans  la  conftitutÿn 
même  du  Dauphiné  , des  réglements  qui  privent  du  droit  d e- 
tre  repréfentée  , la  partie  la  plus  confidérable  de  la  nattoni 
par-tout  je  vois  l’incapacité  d’un  grand  nombre  de  ci-^ 
toyens  prononcée  avec  rigueur  ^ & même  le  fceàu  de  Jâ 
réprobation  imprimé  à quelques-uns.  ^ ^ ^ 

Vos  états  particuliers  éliront  les  députés  de  la  ^ pro- 
vince aux  états  généraux  j mais  ^ pour  être  élu  membre' de 
ces  états  ^ il  faudra  payer  cinquante  livres  d impolitions. 
Or  je  vous  le  demande  , combien  trouvez-vous,  dans  les 
campagnes,  même  dansks  villes,  d’habitants  qui  les  payent? 
ta-  maflb  de  la  nation  Tefl-elk  pas  ^brmée^de  cuhiyateu^ 
bud^^ftîfans  qui  rt’onrque'  leursbras  ',  pu  leur  rndoltrie  pour 
patrimoine  ? Si  vous  joignez  à ce  nombre  iramenle  d hom- 


mes , ppWés , par  votre  nouvelle  conllltutioa,,  .du  ixolt  le 
plus  précieux  ,1a  clalTe’,  très - nombreufe  ençore  , des  fer- 
miers & des  nouveaux  nobles , à qui  avez-vous  accordé  le 
drôiî 'de  citoyen?  Que  devient-c^tf®  popularité  li  vantée  f N^a- 
vez-vous  pas  jugé  feule  digne  du  choix  du  peupîè,  qne  clafTe 
d^ommes  .qui  vient  de  témoigner  bien  pen  d’attaçheipeuf 
à fes  vrais  intérêts?  De  qui  tenoit-elle  pourtant  fes  pou-* 
voirs  légitimes,  fi  ce  n’eft  du  peuple  auquel  3s.  ont;  donné 
l’exciifipn .?  Et  quelles  raifons  lui  ont  concilié  la  fa v^eur 
publique  (i)  ? _ _ " - 

AE  Î vous  me  forcez  à le  dire.  Mais  que  ^ai  lieu  de 
craindre  qu’une  inquiette  jaloufie  contre  les  deux  premiers 
ordres  , n^ait  plus  influé  fur  les  opinions  de  quelques  per- 
ionires-,  que  l’amour  du  peuple  , dont  ils  étoient  les  re- 
pré fetltants  , de  qui  ils  tenoient  tous  leurs  pouvoirs  ! ' 

Ponctuons  cependant  que  les  motifs  des  états  du  Dau- 
phiné' étoient  purs , lorfqu’ils  ont  avancé  , comme  prin4 
cipe  fondamental , l’éledion  libre  des  repréfentants.  Maî^ 
qire  l’aflemblée  générale  s^eft  trompée  , quand  elle  a adopté.^ 
pour^y  parvenir , la  forme  aduelle  de  députation  aux  états 
généraux! 

II  me  femble  déjà  entendre  mille  voix  élever  un  crî 
■général.  Quoi!  dira-t-on  , vous  voulez  éloigner  de  la  re^ 
préfentation  du  peuple  , ces  utiles  claflès  de  citoyens  qui  , 
par  leurs  talents,  font  le  plus  à même  de  défendre  fes 
intérêts;  qui,  ayant  été  jufqu’ici  fon  bouclier  contre  l’op- 
preflion  des  deux  premiers  ordres  , font  dans  ce  moment-ci 
fon  épée  , & cherchent  à lui  reftituer  fa  dignité  primitive  î 
Qui  pourra  fonder  fes  plaies , repréfenter  fes  maux  ? Sera-ce 
ce  grand  feigneur  qui  les  aggrave  & qui  en  profite  , qui 
le  verra  prefïiirer  avec  plaifir  ; parce  qu’il  fait  que  le  fifo  ,. 
enrichi  des  dépouilles  du  peuple  , ne  s’appauvrit  que  pour 
l’engraifler  de  la  fubflance  du  miférable  ?'  Sera-ce  cet  ec- 
cléfiaftique  que  l’ambition  & la  cupidité  vendent  nécef- 
fâirèment  à la  cour  , & qui  eft  ifolé  au  milieu  des  mal- 
heureux , autant  par  fon  fafte  & fon  orgueil , que  par  des 
privilèges  odieux  ? 

(i)  Je  ne  fais  que  redire  ici  ce  qui  a delà  été  avancé 
par  le  judicieux  auteur  de  la  lettre  d^un  citoyen  aux 
états  de  Dauphiné  ; mais  on  ne  f aurait  trop  répéter  les 
bonnes  chofes,  : 
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''  Set^â-cé^  cef  homme  {impie  y aifément  éUèui^par  l’éckt 
de  l^opuletioe  & des  (dignités  , dont  im  ' refpeâ  Itetique 
jflib)ugüéfa  tonjtynts  f opinion  ? 'Hc)n  y fans-  donre.  > Quel  ell 
donc  le  wal  ^eprélencant  que  le  peuple  dok  diibifih? 
l%onime  de  bien  de  tous  les  états|>  ckft  le  /£^b2"ncLjE^^ 
c^7n  prép(^ti  :p(rum^^^^^^  Horace  pque  de  peuv'ènt 

émouvoir,  ni  la  voix  de  l’intérêt  perfonnel’yn'l 
dé  les  cOticîtoyèns  demandant:  une  infuftice  ; queme  lait 
point  pâlir  le.  viiàge  menaçant  du  tyran  qui  commande  ; 
qui  refte  inébrankble  comme  dn  roc  au- milieu  deBalauts 
de  la  cupidité,  de  la  crainte,  del’efpérance  , & quf-peut  même 
rélifter  au  torrent  palfager  du  délire  généraL  ''  * :.;on  d 

Le  troilleme  principe  adopte  par  les  états  de  Dauphiné 
a excité  , ce‘ me  femble  , plus  de  chaleur  & d’efter^eiBeEte 
dans  fa  difcüiilon  , qu’il  n’en  méritoit  par  fon  imponphceé 
Auiii  pafferâi-je  légèrement  fur  cet  objety  qui  me  me  ;pa© 
roit  pas  laire  un  objet  de  conteftation  y depuis  queileami- 
niftre  des  ftnânees  vient  de  le  décider  avec  ' une  fagefte' 
digne  de  Salomon. 

Je  crois  fermement  que  lorfque  la  conftitution  ne  pîo- 
nonee  pas  formellement , le  monarque  peut  l’interpréter 
proi'z  foireme/it  jüfquà  la  décihon  des  états  généraux.  Or:y 
Je  fruu  de  toutes  mes  recherches  m’a  prouvé  que  rien  n’é^: 
toit  moins  fixé  que  la  proportion  refpeâive  des'  dépmés 
de  chaque  ordre  ; on  ne  voir  pas  deux  états  généraux  Oti 
elle  ait  été  répartie  lur  la  mêtne  échelle.  La  pofîtion  tdu 
miniflre  étoit  épineufe  : mais  je  crois  qu’on  ne  peut  rien? 
lui  reprocher  y puifque  , dans  rmcertitude  des  droits  y ilE 
pris  pour  bafe  de  la  répartition  , celle  que  la  jiïftioe  Æ 
une  grande  partie  de  la  nation  fembloient  réciamery  fensr 
que  cette  innovation  ( fi  c’en  eft  une)  pût  porter  aucun 
préjudice  aux  prérogatives  légitimes  des  deux  atitres  or-: 
dres.-^  - ■■■;-  , 


Je  ne  répéterai  point  ici  toutes  les  excellentes  vrailbns'i 
dont~il  a motivé  fa  décifion  ; il  fuftit  qu’elle  paroilTe  jnftèy  > 
& qu’on  y trouve  l’avantage  de  pouvoir  réunir:  lus  états 
en  un  feul  coros^  s’ils  le  jugent  à propos  çchofe  à -laquelle- 
le  tiers  état  n’eût  jamais  confenti  ^ fans  cette  déeifiom 
linaire*'-  ■ 

On  ne  peut  douter  que  les  états  généraux  aftemblési 
n’aient  le  droit  de  régler  leur  police:  & k formé  de  leurs: 
délibérations  comme  bon  leur  femblera.  11:  faut  donc  leur i 
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donner  la  facilité  de  réunir  tous  les  ordres  de- compter 
les  fiiiFrages  par  têtes  , s’ils  le  jugent  à propos  , comme 
un  grand  nombre  de  perfonnes  le  réclament  j mais -cette 
forme  eft-elle  conilitutionnelle  .?,,Et  ne  peuventT^iis  fe  dif- 
penfer  de  la  fuiv^re  ? S’ils  ont  droit  de  choifir  , doiiyent-ils 
l’adopter  de  préférence  ? C’eft  ià-^delTus  que,  je  demande^ 
un  moment  d’attention.9  é r ' ^ ^ ; 

Eh'  vain  les  partifans  de  cette  opinion  prétendent-ils 
que  telle' a toujours  été  la  conftitution  Françoife  ; -je  crois 
que  FalTertion  contraire  eft  à peine  fufceptibie  du  plus 
légerr  doute*  - ^ • 

Il  nous  refie  peu  de  monuments  fur  les  formes  des  pre- 
miers états  généraux  ; cependant, fi  Fon  en  croit  Voltaire 
( :Hiâ;=iGén,  ) l’orateur  du  tiers  état  vint:  féparémenr 
&i:hgenoux  , offrir,  en  1301  , au  roi  le  fecours  de  fcri 
ordre q;  contre  les  entreprifes  de  Boniface  VIII,  dans  un 
ftylei  qui  ne  devoir  guere  , ce  me  ferable  y être  adopté  par 
les  prélats  de  ce  temps-là  ^ quelque  barbarie  qu’on  lui 
fuppofe.  - ^ ' 

En  y Etienne  S arhette  vint  encore  , feul , offrir  y 
au  nom  du  tiers  état  les  fubfides  au  roi.  En  vain  un 
favant  avocat  veut-il  induire  d’un  paffage  de  la  lettre  des 
cardinaux  au  pape  , que  la  nobieffe  & le  tiers  état  délibé- 
rèrent enfembie  ; j’y  vois,  tout  au  plus,  quelques  corn- 
mrffaires  qui  s’abouchent , ou  une  députation  du  tiers  état 
à la  nobieffe  En  réfiécliidaot  au  mœurs  du  temps,  on 
aura  de 4a  peine  à croire  qu’une  nobieffe  , encore,  pieiner 
de  morgue  & de  préjugés  , confentit  à fe  confondre  avec 
des  gens  qui  fortoient  à peine  de  la  fervitude  , & qu’ils^ 
regardoient  certainement  comme  fort  au-deffous  d’eux. 

Cette  même  raifon  nous  fait  voir  qu’en  1356,  ce  fu- 
rent feulement- les  commiffaires  des  trois  ordres  qui  s’af— 
femblerent  , comm.e  le  difent  expreffément  quelques  au-j; 
teursy'  &^comme  le^  démontre'  la  loi  qui  en  fut  le  mé-* 
fiiitàt;  ; ■■  ■ ■ . - ' ^ , ■' 

On  voit , à la  vérité , la  forme  antique  intervertie  aux^; 
états  généraux  de  1467,  1484  & 1506  ; mais  un  ufage- 
adopté-bpendaut  trente- neuf  ans  peut-il  être:,  appelé  la 
conftitution  ? Les  circonflances  particulières  qui  firent  âf- 
fembier  les  états , ne  motivèrent  - elles  pas  cette  forme 
inufitée  ? Dans  les  premiers  , la  terreur , dans  les  derniers,:- 
Famoury  égalaient. tous  les  ordres  ^ ôc  réunifloient  tous  les 
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cœtlrs,  - Cri  nè  ^ peut  pas  même  proprement  dire  qu’iF  y}  fôt 
tîeri^délibéré  ; la  volonté  dli  fouyerain  y dida  les  téfo- 
lutibnsl^^-''' 

^^‘Qüant'â  iceux  de  1484  , on  nV  vota  aucune  Fôi  nou- 
velle ÿducLin  nouveau  fubfide  ; & Je  ' tiers  état , qin  dé- 
mandoit.un  allégement  qui  n’étoit  point  à charge  aux  ^eüX' 
premiers  ordres , fût  bien  aife  de  s’appuyer  de  leur  crédit. 

Que  conclure  des  invitations  du  clergé  aux  états,  de  f5î<^o , 
linon  qu’il  vouloit  propager  un  abus  , encore,  moderne  > 
&que  , malgré  fon  crédit  & feS  réclamations  ^ les  3eux  à.ü- 
très  ordres  rétablirent  les  formes  antiques  de  .la  conftltu- 
tion.  ■ ^ " 

• Lorfqu^aucune  loi  pofitive  & écrite  ne  détérmmearfé- 
vocabiement  un  point  de  notre  droit  pubHc  , bii  'dd;t , 
ce  me  femble  , fe  décider  par  Fufage  le  plus  généraH  Or , 
il  ell  un  point  de  fait;  c’efl  qua  Fexception  des  étatrde 
1467,  de  1484  6c  de  15^5,  toujours  les  trois  Ordres  ont 
voté  féparément.  Lorfqùe  dans  plus  de  trente  alTemblées 
d’états  généraux , je  vois  la  même  diftindion  établie  & 
çonfervée  , à l’exception  des  trois  époques  citées  ci-deCus , 
je  foupçonne  que  ce  font  des  exceptions  à la  réglé*  géné- 
rale , & qui  ont  été  motivées  par  quelques  circonftanees; 
particulières.  Mais  à quoi  bon  tirer  des  induâions  de  faits 
qui  peuvent  être , ou  méconnus  ou  altérés , lorfqu\inü; 
loi  y une  loi  pofitive  & écrite  , réglé  Ja  conliitution  fur  un- 
point  auffi  important?  L’ordonnance  de  13 )b,  a décidé  à 
jamais , d’après  l’avis  & le  confenremeiit  des  états  géné-’ 
raux , que  chaque  ordre  , indépendant  dans  fes  volontés  , 
jouira  du  droit  d’accorder  un  confentement  libre , & que 
le  vœu  des  deux  autres' ne  peut  aiïervir  le  troiliemè.  Ne, 
doit-on  pas  conclure  de  ce  texte  précis  & formel  ^ que 
chaque  ordré  a fon  peto  , fon  droit  négatif , que  la  .loi  qui* 
oblige  tous  les  ordres  , doit  être  co;nfentie  par  tous  ; que- 
lè  :vœu  d’un  ordre  n’étant  que  le  vœu  de  la . pluraifê’i 
des  membres  de  cet  ordre , pour,  qu’il  foi't  maiiifeUé  >. 
il  faut  qu’il  vote  féparément  ; & qu’en  votant' tous  en- 
fembie,  celui  d’un  ordre  , celui  rnême  de  deux,  peut -êtro 
afiefvi par  le  troifieme?  Pour  s’en  convaincre,  il  fufïit  de 
confidérer  que , n l’avis  des  deux  premiers  ordres  étoit 
unanime,  un  feul  membre  du  tiers  état,  qui  fe  réuniroit 
H .eux,  afferviroit  fon  ordre  contre  fon  vœu  ; & que  , ré-r 
ciproquement , en  fuppofant  l’unanimité  dans  l’avis 
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tiers  état , s^il  eft  Renforcé  par  la  voix  d'*un  fe,ul  ecclç«- 
il  devient  prépondérant  fur  le  vœu  des  deux 
autres  ordres  réunis  ; ce  qui  eft  direétement  contraire  à 
la  çpnflitution  çlakement  fixée  , en  ce  point , par  Tôrdon- 
nance  de  135^  , âiâée  par  le  vœu  unanime  des  états  gé- 
néraux. 

Mais  fi  c’efi:  un  point  décidé  dans  la  confiitution  , qPP 
chaque  ordre  doit  voter  féparément,  les  états,  généraux 
peuvent-ils  changer  cette  forme  établie  ? Dans  les  circoni* 
tances, indifférentes  , oïl , Pintérêt  des  trois  ordres  étant  le 
mêrnn  r,  leur  vœu  paroît  devoir  fe  rapprocher  , je  penfe 
quhl  leur  eff  loifibie  d’adopter  la  forme  de  délibération 
qui  leur  convient  le  mieux.  , Mais  je  n’héfite  pas  à dire  qufils 
ne  peuvent  , par  un  décret,  folemnel  ^ changer  un  point 
au®  eirentiel  de  notre  droit  public,  & privér  les  ordres 
dQ.cQ  v.cto  précieux , fans  en  avoir  reçu  le  mandat  exprès  de 
leurs  commettants. 

Je  crois  les  pouvoirs  des  états  généraux  bornés  à maior 
tenir  la  confiitutian  ; mais  ils  ne  peuvent  la  changer  à ieur 
gré  ; il  ell:  de, s bafes  fixes  defquelles  ils  ne  peuvent  s’é- 
carter fans  prévariquer.  Si  la  plénitude  de  la  fouveraineté 
réfidoif  dans  cette  afiêmbiée , ce  que  lune  auroit  établi',, 
pourrait  être  nltéré  / modifié,  ou  détruit  .par  la,  fuivante> 
A chaque  retour  périodique  , nous  ferions  menacés  d’un 
Loulevetfement  qui  tiendrolt  le  peuple  dans  une  horrible 
incertitude  ; nous  pourrions  approuver  alternativement  tou- 
tes les  formes  de  gouvernement  ; & c’efi: , fans  doute  , la 
pire  de  toutes  les  conffitutions  que  celle  qui  eff  fujette 
à varier  à chaque  inffant. 

: Je  .crois  donc  que  les  états -generaux  ne  peuvent  atten^ 
ter  ni  à la  propriété , ni  aux  autres  bafes  du  contrat  fo- 
cial,  ni  aux  .princlpes  reconnus  pour  conflitutionneis  , fans 
un  mandat  fpéclal  de  la  nation  (i).  Mais  quand  les  états- 
généraux  auroient  le  droit  d’intervertir , .en  ce  point , l’an- 

• {i)  U. auteur  de  la  brochure  déjà  citée  fur  lés  états^ 
généraux  y dont  f adopte  ici  V avis  y fait  cette  comparai-' 
fou.  Si  une  communauté  y ayant  fait  une  tranfacéion  avec 
fon  feigneur  y nommait  des  comrniff aires  pour  la  faire 
exécuter  y croit-on  y fi  elle  voulait  revenir  contre  fou 
traité  y que  ces  commijf aires  euffentlé  pouvoir  de.  f annufi 
1er  de  Uur  propre, autorité  ? , />  . . 
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-tique,  conjftitution  ^ feroit"il  feroit-il  expédfent  dW 

doptèi;',  ce  changement  ? Je  ne  îe  penfe  pasf,  K’eü-ce  pas 
tin  grand  préiugé  contre  rinnovatipn , adoptée  en  14^7  ^ 
que  d’avoir  été  imaginée  par  Louis  X I ? 


vie 


Ne  fait- 
, à humilier 


on  pas  que  ce  prince  chercha  , toute  fa 
la  nobleûe  & le  clergé^  qui  gênoient  un  peu  Tes  volontés 
defpotiques , & à introduire,  dans  le  gouvernement,  les 
formes  les  plus  arbitraires  ? Que  fureiît  ces  états  tant  van- 
tés? Une  aflemblée  conFufe  , qui  dura  huit  jours:  dont 
la  plupart  des  membres  avoient  été  défigiiés  par  le  mo^ 
narque  ,qui , ne  fe  croyant  pas  encore  allez  fpr  d’eux,  après 
les  avoir  achetés,  les  intimida,  au  point  d’en  éloigner  les 
deux  tiers,  le  feul  jour  où  l’on  prit  une  délibération  une 
aflemblée  où  toutes  les  propofitions  de  Louis  Xï  furent 
acclamées  ; où  ne  s’éleva  pas  la  Inoindré  plainte , après  une 
guerre  & une  paix  du  bien  public;  ôc  devant  un  mlniflre 
tel  que  le  cardinal  de  la  Balue,  Empêcherent-ils  qu’à  la  -morJt 
du  prince  , qui  les  avoir  convoqués , on  ne  fût  contraint; 
de  réduire  au  tiers  les  tailles  dont  il  avoit  écrafé  le  peuV 
pie  qu’il  faifoit  femblant  de  proiéger?  Non  fans  doute  j 
éc  l’état  ne  jouit  , fous  ce  malheureux  régné  , que  de  cette 
funeile  tranquillité  , femblable  (comme  fa  dit  un  au-, 
teur  célébré)  ,à  celle  dont  jouîflent  les  forçats  dans  les 
gaieres. 

Si,  de  cette  préfomption,  nous  paflbns  à une  difcuf- 
iion  plus  approfondie  de  la  nouvelle  forme  propofée  paé 
îés  états  de  Dauphiné  , nous  verrons  qu’elle  fourmille  d’in- 
convénients. .On  a voulu  établir  , entre  les  ordres,  i’équi- 
lihre  qu’àfluroit,  l’antique  conflitution , & on  l’a  entie-r 
rement  rompu.  , Que  feroit-ce  qu’une  conflitution  qui  dé-^ 
qpendroit  de  la  maladie  ou  de  fabfence  d’un  feul  membre? 
Quel,  acliarnement  dans  les  difputes  quand  une  opinion 
parta  geroit  les  fufFrages  ! Quelle  effrayante  verfatilité  dans 
les  délibérations!  L^abfence  ou  le  retour  d’un  feul  mem- 
bre feroit  continuellement  remettre  fur  le  tapis , cfancièn- 
nes  matières  rejetées , ou  anéantir  les  réfolutions  qufau- 
roient  été  adoptées.  Quel  empire  un  homme  élo.quenf,  ou 
entboufiafle,^  n’aurpit-ilpasriir  une  multitude,  dont  la  plu- 
part ne  délibéreroient  que  fur  le  rapport  des  commiflai- 
res,?  Quel  danger , fi  cet  homme  étoit  gagné  par  là  , cour  ! 
Quel  cbabip  ouvert  à rintrigue!  Les  droits  les  plus, prér-. 
deux  des  ordres  ne  fer  oient-ils  pas  étrangement  coippfp^ 
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^îs  ? Ne  - les  verroît-oîi  pas  tour-à-tour  opprimés  & opref- 

feurs  ? Quand  le  premier  moment  a efFervefcence , qui 
rallie  les  membres  du  tiers-état,  fera  pafTé,  peut-il  rai- 
fonnablement  efpérer  de  ne  trouver  jamais  de  traîtres  ? Ses 
droits , fa  fortune , fa  liberté  ne  font  - ils  pas  livrés  au 
Kafard  , sll  fe  trouve  un  feul  de  fes  repréfentants  féduit 
par  for  des  deux  premiers  ordres  & les  places  dont  ils 
difpofënt? 

Je  conviens  que  ; s^il  falloir  former  une  conlirtution , ce 
droit  négatif  pourroit  être  embarraffant  ; mais  remarquez 
que , Û nous  n’avions  point  de  conftitution , nous  n’aurions 
point  d’ordres  , & que  ce  peto  ne  leur  eft  accordé  que  pour 
la  maintenir.  . ^ ^ 

La  nobieife  & le  clergé  font  aufli  anciens  que  la  mow 
harchie  : toujours  ces  deux  ordres  ont  joui  de  certaines 
prérogatives  ; & leur  exiftence,  qui  tient  à celle  de  Ik 
conflitution , doit  être  aulE  înalférable  qu’elle.*  Nos  pères  , 
èn  adoptant  la  forme  du  gouvernement  monarchique , feü- 
tirent  qu’il  étoit  prudent  d’établir  certains  degrés  entre 
le  trône  '&  le  peuple  ; c’eft  pourquoi  ils  imaginèrent  de 
créer,  dans  la  nation,  divers  corps  qu’ils  diftinguerent  de 
la  multitude  , en  les  décorant  de  quelques  privilèges* 
Craignant  qu’ils  n’abufalfeht  de  leur  autorité  pour  oppri- 
mer le  foihle  , ou  que  le  peuple  ne  voulût  attenter  à leurs 
prérogatives , ils  donnèrent  a chacun  le  droit  de  veto ^ 
arme  défenlive , qui  ne  peut  jamais  être  nuifible  , mais 
qui  eil:  fuffifante  pour  repouffer  les  attaques. 

Si  les  Corps  privilégiés  tiennent  à l’elîencè  de  la  mo- 
narchie ; fl  la  monarchie  fe  corrompt , comme  l’à  dît  le 
fage  ' Montefquîeu , lorfiiiCoji  ôte  pèii^d-peU  les  prérpga^ 
iives  des  corps  ^ ou  les  privilèges  des  villes  ^ toffqiCoît 
ôte  aux  grands  le  refpeâ  du  peuple  y que  doît-on  penfet 
du  nouveau  régime  qu’on  nous  propofe , qui  né  tend  a rieri 
moins  qu’à  confondre  tous  les  ordres , à anéantir  toute  dif- 
tindion , toute  prérogative  ? 

Je  fais  qu’il  eft  des  privilèges  odieux  , & quï^  font  faits 
pour  aliéner  à la  noblelTe , le  cœur  du  peuple  : ce  ; fonè 
lés  exemptions  pécuniaires.  On  les  appelle  des  diftindiotis 
pdriorables  ; & moi  je  les  trouve  aviliüantes. 

Je  n’ignore  pas  c^endaht  qu’on  peut  lès  défendre  par 
des  raifonnetnents  allez  plaufibles.  Chaque  ordre  vote  li- 
üreméiTt  fes  impolitions,'dc  né  peut  afTajettir  les  autres  à' 
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Celles  qii^iîs  n’oîii  pas  ■ confenties.  Or , le  tiers-état  àÿàtl! 
sfccbrdê  feui  ia  tarlle  dans  les  états-généraux  de  142.6  & 
de  1440  , c’eft  à lui  fëul'  à en  fupporter  le  poids  ; il  ne 
peut  même  plus  s’en  exonérer,  puifque  cet  impôt  a été 
doiirté  pour  hypothèque  aux  créanciers  de  l’état' dans  des 
emprunts,  qui  n’auroient  point  eu  lieu,  s’il  n’avoit  pas 
coiï^enti  à cette  impofition.  Mais  que  ces  raifons  me  pa- 
roilTent  futiles  auprès  des  motifs  d’honneur  & de  déiiçatelîe 
qui  militent  contr’elies  ! ' •? 

Ah  ! ne  foüffrons  pas  qu’on  puifle  dire  de  nous , que  nous 
fommes  moins  citoyens  que  le  tiers-état;  qu’il  contribue 
plus  que  nous,  en  proportion  de  fes  facultés,  au  Soutien 
& à la,  profpérité  de  la  monarchie.  Ne  fommes-nous  pas 
fes  enfanrs  tout  comme  lui?  Üifpùtons  - lui  le  plaifir  de 
nourrir  notre  mere  commune  î Ce  n’eil  pas  tout'  d’etr^ 
lés  premiers , piquons-nous  d’être  les  nieilleurs  François  ! 
Pro,uvons-lui , en  allant  au-devant  de  fes  defîrs , que  nous 
ferions  prêts  â lui  faire  les  plus  généreux  facrifices , s’il  vou- 
lait accepter , de  nbtre  généroîité  , ce  qu’il  tient  des  droits 
que  là  conflitutidn  lui  accorde  t 

En  vain,  on  a cherché  à Pobrcurcir,  à Tariéàntîr^j^ 
Cette  conrtitütion  ; il  eft  aifé  de  prouver  qu’elle  eft  plus 
fage  ^ qu’elle  garantie  mieux  les  droits  du  tiers-état  que 
toutes  lés  réformes  propofées  par  nos  modernes  léglf- 
làteurs. 

Lorfqûe  j’ai  approfondi  celte  matière  , fài  cherché  d’où 
venoit  cet  efprit  de  difcordé  & d’innovation  y qui  agite 
toute  la  France.  Il  y a deux  ans  que  tout  le  monde  était 
content , é:  fuppottoit  patiemment  le  fardeau  des  fubfides 
les  plus  onéreux.  J’ai  remonté  a la  fourcey&  m’étant  apperçi® 
que  ces  nouvelles  opinions  avolent  été  répandues  , proté- 
gées , fomentées  par  deux  ou  trois  miniftres  prévâfîcatéüA  ^ 
j’ai  furpedé  qu’il  ne  pouvoit  rien  fortir  de  bon  d’ûriè  fdujt- 
ce  auffl  impure.  J’ai  examiné  de  près  les  nouvèllès  ptéièh- 
îions  qu’ils  a voient  fuggérées  autiers-éfat,  St  jé  nfè'fâ 
Bientôt  convaincu  qu’iié  n’àvoient  jamais  vonln  fon’  bièn 
réel  ; que  l’appât  qu’ils  lui  préfentôîent  cachoît  üif  ^ 

reiremblok  à ces  vafes , dont  les  bords  fonr  enduits  de 
çiiél , dont  le  fond  recele  une  liqueur  empôifànnée;  : 

" Eh  effet , fi  nous  , laiffons  fub'filler  l’anGiennè  ' COflflitü- 
tidn  de  là  diftindîon  dès  ordtés 4 fondée  fur  le  principe 
cpè  le  voèufréutti  deâ  dèix 'he 'peut  engàger  de  ttoifieme' 


la  frànchlfé  des  propriétés  , la  libetïé^^tiers-étlfc  ç tnÇ  'foi^^ 
elles  pas  mieux  aflurées  que  par  toutes  l^s  inUoyatjojisqu’QXi 
lui  propofe  ? Je  fiappofe  qu’il -s’agît.*  d’établrif  des  WpOli»* 
tions  égaies  fur  cous  les  ordres , dans  utie  ajCenabiée  où  le 
tiers-état  fût  eu  nombre  égal  aux  deux  autres  fOfdres  y ü 
les  deux  premiers  s’y  refufoieRt  à i’uoâiiimité  , ri  eit  évi-»- 
• dent  qu’il  fuijfiroù,  pour  faire  perdre  ft  caufe  fau  troifieme^  » 
qu’ils  eufient.pU'  féduirè  un  feui  de  fes  membres,,  parexem’- 
ple  , un  député  d’une  . des  provinees  i taùie  réelle  qui  n%u- 
roit  aucun  intérêt  à la  quéilion. , Laiffons  iubfifter  la  eôuf- 
titution , & remontons  aux  prineiptes  ; nous  veHrofis  q^ue 
fon  fort  n’ell:  plus  à la  merci  d’un  de  fes.  membres*  > 

■ Tout  François  eil:  propHé taire  des  biens  qü’il  pdffede^; 
rimipot  étant  une  dérogation  à la  prpprtété  ^ 'ne  ^peut  .être 
levé  que  lorfqu’ü  a été  cqnfenti  |àrf%  propriétaire'  ôU'f^ 
repjréiéntants.  Si  nous  admettons'^^im'lé  tiers-état  jouir  ^ 

■ cette  ùtiê me  faculté  , qû’it  ne  peut  pas  mieux  être  aiTujèffi 
par  lés  autres  ordres , aux  impôiitiop's  arbitraires  'qu^il  ifô 
péütles  y àfrujéttlr  lui-^mêmè , n’eft-il  pas  évident  que  nul 
ne  peut  l’impofer  fans  fon  corifentement..  Il  paye  dans  ce 
'moment-ci  là  taille  ^ dont  les,  deux  autres  ordres  font 
exempts^  ou  parce  qu’il  y â feul  coniènti , ou  'parce.qub 
'le  monarque  l’y  a fournis  par  un  aéle  d’autorité  arbitraire*. 
^Uabs  ce  dernier  cas,  c’eft  un  vexation  v & peffonne  ne.  peut, 
je  crois  , lui  contefter  le  droit  de  s’en*  libérer  in Ôt  qü’il  fe: 
"peut.  Je  dis  mêmé  plus  : les  dèifx  au1:res  ordres" doivent.» 
^pôur  lèùr  propre  intérêt , pour  le  rhainti en  de  cette  mênre 
' Cûnftifùtion  5 qui  leurUfîure  leurs  prérogatives lui  prêter 
iéürs  fecours  dans  cette  jufle  èntrèpfrfe*  " - \ J'  .] 

[ Si , au  contraire , le  tiers- état  à çobfenti.  da^as. 
differents^  pour  des  raifons  quin’exiSént  plus,  à fjpppTr* 
-ter  lui  feul  là  charge  des  taillés  ; qui  peut  lui  cohténcf  le 
. droit  de  fe  retirer  à préfent  ? Son  co.nfentemerit  ' une  ..fois 
-retiré  , le  droit  & le  pouvoir  de  l’impofer  cefTent  auffi  y 
& ce  fubfide  dont  il  faut  remplacer  le  produit , tqmfje  né- 
celTairement  à la  charge  des  trois  o.rdres.  . ; 

"51  les  deux  premiers  tentoient  de  s’y  oppolèr  i çs 
certainement  iis:  ne  feront  pas  ) , nous,  avons,  vu  qu’en  ypt- 
tant  par  têtes  , il . leur  fuffiroit , pour  oppriiqer  le  troiffeme, 
de.  fécluire  un  de  fes  membres;  au  lieu, .qu’en coofervant 
la  forme  anrique  ,§;.  copilitutioaneile.dc.yq^^p^  P.i'ips , 


m 

Mlimt-'m^Uédr^fhèdé  fa  m©jiiéÿ  pouft  fai.firé?âd0|)ttè 

mle^^^motÎ0^:<^^:Qncfe:=^fe^intérêt-s.*,^p■ 

0rL- intéfêtfdaiiérs-^é^^^  de  faire  un  ordrer  à part-ÿ 

êc  defeon^  autres  fon  mo'  ^pouf  fe  çmm 

HBre;;  M fK  d(^t^as  demander  à opprimer  nid  jtrdùWenles 
délibéràti(^s  des  autres  ^ pour  aÆurer^  les  fienm&^25  s in  o 21 
. èeSi-fai  vcen  national  eft  conftilué  par  ja  délibération^  df une 
multitude , foulent  entraînée  par  f éltkjuence  ^ ou  jféduiie> 
par  les^  intrigues  dun  feul  homme  , ne  doit  - il  pass  éte 
îufcepdble  de  cette  effrayante  inftabilité  y de  ces  démar- 
ches peu  mefurées  y auxqueües  Yol0nté:S; 

dun  louverain  , qui  ne  connoiffent  aucune  barHere/5b 
j:  En  confervant  fa  conftitutipn.ÿ  tous  les  ordres dont  gai^% 
îisde  Eoppreflionf  ; les  privilèges  légitimes  font  conferyéæ; 
trois  digues  lieu  d’une , s’élevait u contré 

Ifautorité  minilléri^ç^^  arbitraire  j; , de  fa:  dignfaé^de :;fai 
couronne  eft  ; à jamais  affurée  contre  les  entreptife  :de  fa 
nation  , dans  des  moments  de  fougue  & de  déiirev  iii^iK?:9  i 
Telle  eft  à-rpeu-rprès  fa  forme  de  gouvernement  que  nous 
admirons  depuis  long-temps  dans  une  ile  voiline  j oèsfai 
durée  eft  garantie  par  fa  fagefle  même , contre  les  efforj^* 
du  temps.  Plufieur^  fois  nous  avons  vu  le  toirent:  deilM^ 
torité  repouffé  par  fiigneurs  comme  par  les  -eomiife 
nés' ÿ pluîieurs  dois  nous  avons  vu  rune  des  deux  chambres^ 
féduite  par  un  homme  feétieuxvou  turbulent , donnantdbnsi 
des  excès  dangereux , ramenée  aux  vrais  principes  parrMi 
fageitem,pérahçe  de  l’autre  ; mais  ce  que  nous  n’avonsd^^fr^ 
mais  vu  & que  nous  ne  verrons  jamais , j’efperer^micaa;^ 
Frahce  ni  en  Angleterre  ^ e’eft  le  roi  obligé  , pour  main,-^ 
tenir  la  conftitution , de  refufer  fon  cQnfentemeht  lâu  vmur 
des>repréfentants  de  la  nation.  Nous  avons  établi  quelfab 
djifindion  ^ordres  dtQÎ^  conflitutionnelle  ^du’ilin’éjtOit' 
ni  jufte , ni  convenable  , ni  inutile  même  au  tiers-étatido: 
fa' réfbrineriÿque  les  états-généraux  alemblés  à fahfaniele 
açoou^mée  ji  n^avoient  pas  fa,  droit  de  l’abroger  ;3fqi^isa 

pouvofatiOÿ  confbrmémeht  àTintiq^>  ufage  y ^reîdi^u^ï 
terq  1^ rqueffionsVipar  :lesj  .commiiâires  réïpeâifs  désitroîsi 
ordre^!  réunis  , de  - même  dans  des  cas  partfaulîets  iTesbMé-  - 
cider  en  trois  ordres  , par  la  pluralité  des  fufegesî^cm  àb 
les rprochlinsTî^étaiSr généraux  doivent-ils  bffa*  ^ cefaei  li- 
cence  lrjfan  doute V ou  du  moins  je.  crois ’qu^ifa  dofaeht; fa  ^ 
faire  ayéé  teufpup  de  prudence  de  moàéîiatton;:|'ail 


de:  -lâ'  peine  a meipeTfuïde'r^^^qiîe  ies2  pbmie^k  -^tms-géné^ 
raux  falTent  tout  le  bien  qu^<m  doit  attendre  de;  tes  augof^ 
tes-  afïèmblées.nf  Les  Hètes^  ne  font^  pas  alTez;  .mûres  ^ trop 
d^'etîervéfcence  les  animé  2 nous  ne  fommes  pasi&its  encoré 
à' tettd  liqueur  fpirkueuie  ^ qu’on  nomme  la  dibertéjjyelie 
nous  a éntvrés.  11  faut  reprendre  nos  fefis,  & fur-tout 
que  lesior-dres  féparés  depuis  ‘ fï  loiig^temps  étrangers  les 
uns  aux  autres  , faffent-connûilTance  enfemble  avant  àm 
^ailieKo  -- 1 v : ^ '/ni  *^3^ 

- ^ Les  :é0ttis  du  tiers-état  , les  ^étirions  des  \^ilies^lannon-6 

cent 'trop  de  chaleur  pour  nepas  infpirer  une  juûe  méfianciu 
aux  deuïcspreiniers  ordres  quoique  je  ne  puifepréfumecs 
qtfô:'^t:Bfprit  de  vertige  ait  gagné,  les  premières';  têtes  de 
cet  cedre",  ieS'  deux  autres^doivent  le  tenir  fur  leur  gardeu 
Par-CôuC-je  vois  les  droits  lés  plus  lacrés  mis  en;queftionÿ 
la: propriété-  la  plus: légitime  attaquée  & propofëe:  comme:, 
un  t)bjet;deà^fbrme:"lesüns?veuient  détruire; la  nobleiïr 
héréditaire  ,;"' d’autres  ^ anéïmtir  toute  diftinâion  les  plus; 
modérésp  parlent  de  l’extménon  desirentesc&  :pri.vjleges 
feigtieuriaux  ) comme  des  xelles  impurs:  des  fieeles  de  bar-»!:^ 
îjariàe  ^ ^ 

- Mbïr protêt  étoif  de  difcuter  :;^  en  détaib,- des  opinions: 

att£r  légèrement  hafardées  que^rédulî^ eut  adoptées  ; mais- 
j’m:  èm  d la  parole  de  M.  Necker  r iLa:  rendu  'aux^.^onï^^;; 
munes  de  la  Æ’rance  la  juftice' que  tout  homme  doit  a leur  : 
lèndments:  Non  , il  n^efl  aucujt  F ran^oi^- 'if iti  ne'fachei^ 
que  ett  jpiéfôgatives  font  une  propriété'  aüffl  : refpeétcLbht 
q^amurte  autre  \ que  plufteurs  tièjtnent  ’d  é-£ffencë^  de  îctt 
monarchie  ÿ -que  jamais  fa  male flé 'ne perraeftroit  qïi&Jit 

y po  fiât  lia  plus  légère  atteintey  le  me  contenterai  ^^donot 
de  hafardy.ôün  petit  nombre  d’obièrvations  ^ fur^l’opmio^ 
qu’ib  elt  ' utile  sou  permis  d’éteindre  ou  "de  iaGheter  fe:: 

^ A.-rr-,rr.  A.  . ÎO  . IVi 


Le  diilingiTefal:  d’abord  celles  qui  ont  été , acqirifes  ^a  pri?^- 
d^rgent  , -de  ceMes  qui-vierment  de  tradltiou  deï^fonds^Ê 
Les^prémierés  n’étant  qu^utiê  conflitution  , 'â)nt  ré^ltemenf<| 
raeketaMes  4 le  d ébiteur  peut  toujours  fe  dibéreri  Ge  printi 
coûforihe  à k'  iurifprudence  luivie  ^ daps^  le  ^ royaume',  ap 
été  CDpjkqrépar  plufiettrS  lois*»^  " r-  Vo-^o  gio  ; Pi 
•Il  iakn  ^ pas  ehî#"’ des  rentes  provenanr  d^^ 
tionide  fonds ç.dlesfont;eommtirtémeut  flipuléês'perpéâie:-? 
les  &- ircaeketables.dG’eû  un' contrat  Oédinaitèmetït  feovaiii^ 
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a^5c  çei^fita^çs  * qu  pas  {bus  quel; 

pn  jparrpÎL  çefcmder  .cet  adle  ^ & le  iiberer  de  ^ 
er^âggpîéÿs.  Ce  ferpit  tpujpurs  une  injuHice^  quandi 
.^4x  les  leroit  racheter  à im  taux:railoiinabie- f ôc- 
reliè  perfonh^  qui  les  yendroit  yolpntiers  ^ s’il  en  troü^ 
voit  un  prii^cpnvÊnable’,  s’y  î'Êfuferon  > 1 ans  doute  , . quand  ' 
il  le  ^yeriplt  yiolenté  dans  1 -exercice  bu  droit ikcré  delu 
propriété.  Je  ne  yois  pas  ^plus  de  jullice  d’accorder;  au 
de  le  libérer  à prix  d’argenr^  qu’au' 
lei^néur  celle  Racheter  à un  : taux  forcé  les  doiïiaines  de  ■ 
les  emphitéotes  qui  feroient,  à fa  convenancei  . Mais  com- 
ment encore  fè  feroit  ce.  rachat  ? Si  chaque  partiguiiet 
avoit  la  faculté  de  fe  rédimer  , moyennant  une  lomme  pro- 
ù fa  rente  , n’ell-il  pas  évident  qu’on  feroit  une ^ 
injiiltice  de  plus , puifque  tous  les  particuliers  aifés  fe  ra- 
cneterpient  , ^ qu’il  ne  refteroit  au  feigneur  qu&=ies>mau~ 
vaifes  cotes  ? Si  l’on  permettoit  aux  communautésdes’im-  - 
pofer  pour  racliéter  en  totalité  les  rentes  qu’elles:  doivent^  ; 
comme  cela  s’ell  pratiqué  en  Savoie  , le  feigneur  lui^-même  ^ 
fuppôrteroit  une  partie  des  impolitions , qui  lèrviroient  à 
ié  rembourfer.  Quand  même  Tes  biens  en  feroient  cxen.  pts  > 
çette  forme. ne^  feroit  pas  moins  injulte  de  vicieufe  , puis- 
que le  particulier  qui  devroitpeu  ^ rentes,  celui  meme  ^ 
qui  n en  dpvroit  point,. payeroit  peut-être  plus  que  celui  ^ 
qui  en  doit  beaucoup , &:  feroit  ainli  contraint  de  payer  ^ 
lés  dettes  d’autrui.  .De  quelque  maniéré  qu’on  s^y  prenne 
il  me  paroît  impoflîbie  qu’une  pareille  loi  ne  fàt  pas  lo  t 
comble  de  l’injulfice  , puifqu’elle  attaqueroit  la  propriété.:  î 
font  donc  les  motifs  fi  preflants  qu’alleguent  ceux 
qui  veulent  la  làire  admettre?  Tous  les  publiciftes  çôn-^^ 
viennent  que  le  prétexte  du  bien  public  n’efi  pas  une 
pour  pouvoir  attenter  légitimement  à la  1 
propriété  ; U faut  la  nécefiité  publique  ; il  faut  que  lù  fa-c§ 
lut  du  peuple  en  dépende.  Mais  en  quoi  le  faluî  du  peu-^ 
compromis  par  les,  rentes  ? N’eft-il  pas  réfuité  yà 
ne  réfulte-t-ril . pas  encore  , de  grands  avantages  de  l’iétâ^*  2 
bidlement  de  çet  ufage  , auquel  l’agriculture  doit  Tétai  y 
auquel  elle  eft  parvenue , ^ duquel  elle  uttend  - 
ençqré  les  plus  utiles  fecours  ? a.,  ^ % 

Dp  mot  emphiîéofes-  vient  du,  Grec  ^ & veut  direE  pian^  n 
^ P9^i'qvio,f  on  appela  bail  emphitéotique  , Taâe^- 

une^^paiîie  d^  ■ 


^ , ,*9t  ^ . 

fes  fonds,  fous  unô  iîîodi^us  redevance",  à Condition  de 
les  cultiver  , & de  les  mettre  en  valeur  : fans  cette  faci-*',' 
lité  , ragriculture  feroit  encore  languifTante  dans  les  en- 
traves du  monopole  des  grandes  propriétés  J & c’eft  la’ 
continuation  de  cet  ufage , qui  peut  feule  Fertilifér  nof! 
landes,  en  permettant  au  cultivateur  lab.Orleüx  d'en  fpl* 
liciter  de  modiques  conceffiôns.  L’igiforan ce  des  temps  oiv 
cette  coutume  fit  principalement  fuivie  , ' totirne^' encore^ 
au  détriment  des  propriétaires’ , & à l’avantage  des  celîion-^' 
naires.  L’argent  étant  regardé  comme  là  vraie  richeffe  dont 
il  n’étoife  que  le  fimulacre,  on  ftipuia  là  plupart  des  rentesl 
en  argent^  ce  qui  a ruiné  nombre  de  familles. 

Si  nous  remontons  , en  effet  , aux  treizième  & quà-*  ' 
torziemü'^fiecies , nous  voyons  le  fètier  dè  blé  évalué  fou- 
vent  , dans  les  ades , à cinq  fous.  Celui  donc  qm  ftipu-. 
loit  aine  rente  de  cinq  fous  , ftipuioit  un  fetiêr  'dé  blé. 
Mais  àrpréfent  qu’il  vaut  communément  quinze  livres,  le 
propriétaire  qui  ne  reçoit  que  cinq  fous  pour  prix  de  Pa^; 
liénation  de  fon  fonds  , ne  reçoit  , dans  le  fait,  que  là 
foixantieme  partie  de  la  valeur  qu’il  y avoit  attachée.  Celui 
dont  le  bien  coniifloit  en  rentes , eft  donc  dev^u  , fans . 
aucune  difSpation,  foixante  fois  moins  ricbe  qu’il  n’étoit  | 
tandis  :que_ rinféodataire , fans  foins  , fans  amélioration  , 
î’ell  devenu  foixante  fois  davantage.  Les  conditions  qui 
ont  été  impofees  à ce  traité  , font  donc  bien  loin  de  lui  ; 
être  onéreufes  ; & il  feroit  fouvérainement  mjufle  de 
forcer- quelqu’un  à vendre  fa  propriété,  de  ia'^ vendre  à 
utf  prix  qui  ne  feroit  pas  volontaire , qui  auroif  pour  bafe  ' 
une  valeur  numérique , fans  rapport  avec  la  valeur  réelle  , 
& d’aggraver  ainfi.  par  la  loi  les  injuftices  du  temps.  ’ 

Encore  un  mot  : perfonne  ne  trouve  ni  barbare , iii  in-  , 
jufte  de  confier  fes  fonds  à des  perfonnes  qui  font  obli-  ” 
gées  de  rendre  au  propriétaire  la  moitié  du  produit;  & qu'il 
peut^chaffer  de  fon  domaine , s’il  n'en  eft  pas  content  ^ ' 
empiifôHner,  s’ils  ne  payent  pas  exaâément.  Üfi  troüve^ 
roit  fansc doute  fingülier  le  fermier  qui  diroit  à fon  maître:  ^ 
vous-  m’avez  donné  votre  fonds  pour  fix  ans  ; mais  71  me 
convient  ;')e  me  l’approprie  , & je  vous  payerai  , en  écLân-, 
ge,  un  prix  que  je  me  réferve  de  fixer.  Ceperidarit,  on 
trouve  , admirable  y on  traite  de  philofophe  celui,  qui  dit  , 
dans  dès  temps  d’ignorance  : les' lois  permirent Tufage  bar- 
bare de  doEBjei  fes  pauvres  y 


tfune  rwe  quî-étolt,  la  dixième,  la  centième,  k mii>sâ 
lieme  partie  quelquefois  du  produit  du  fonds  : fans  égard 
pour  ces  contrats  ^ pour  la  bonne  foi  publique , nous  anéan- 
tiflfons  tout  cela  ; car  tel  eil  notre  bon  plaiiir. 

Ce  qui  prouve  bien  que  tous  ces  novateurs  font  des 
gens  qui , fous  le  fpécieux  prétexte  du  bien  public , fon- 
gent  à leur  intérêt  particulier,  & qui,  ayant  acquis  des 
terres  aux  prix  proportionnés  aux  rentes  dont  ils  fort 
chargés , feroient  bien  aifes  de  les  augmenter  d’une  va- 
leur qu’ils  nkuroient  point  achetée  ; ckft  que  beaucoup 
dé  monde  demandent  l’extindion  des  rentes , ou  au  moins 
Iqur  rachat  forcé  ^ mais  pas  un  ne  propofe  d’interdire,  à 
l’avenir , un  ufage  auiïï  abufif  ^ qui  détruit  V agriculture  y 
opprime  Ù foule  Lé  peuple. 

C’eft  cependant  par  de  femblàblès  déclamations  que  nos 
liicurgues  modernès  font  parvenus  à faire  envifager  les  fei-a 
, gtieurs  comme  des  opprefleurs^  & à engager  contlniiei- 
iement  les  particuliers  & les  communautés  dans  une  foule 
de  procès  ; fource  inévitable  de  leur  ruine,  ils  ont  atta- 
qué des  droits  légitimes,  qu’ils  auroient  dû  leur  appren- 
dre à refpeéler,  & fe  font  montrés  plus  jaloux  de  qu/k 
ques  diftindions  futiles , que  blelTés  du  joug  minifténei 
qui  les  opprimoit  tous  également.  Comme  les  enfants  de 
Cadmus,  nous  avons  mieux  aimé,  quoique  freres , tour- 
ner nos  armes  les  uns  contre  les  autres , que  d’unir  nos 
forces  contre  l’ennemi  commun.  Te  fais  qu’il  exifte  des 
oppreflîons  ; mais  on  n’emipêchera  jamais  que  le  foible  ne 
foit  foible , que  le  fort  ne  foit  fort , & n’en  abufe.  Quand 
le  peuple  a été  foulé  par  quelque  noble , ce  n’eft  pas  de 
fa  nobielTe,  mais  de  l’autorité  qu’il  empruntoit  fon  pou- 
voir; & cette  autorité  ne  deviendroit  que  plus  redou- 
table , fi  on  humiliôit  la  nobiefie,  en  la  dépouillant  de 
fes  prérogatives^ 

On  eft  parvenu , à préfent  y à faire  regarder  à la  mul- 
titude, le  mot  privilège , comme  fynonyme  de  celui  d’r,  * 
/ juftice.  Mais  que  veut  dire  le  mot  privilège?  fon  étym(  - 
logie  nous  explique  fa  fignification  : c’eft  une  loi  partica- 
liere:  Privàta  lex.  Si  c’eft  une  loi,  c’efi  donc  l’expref- 
fion  de  la  volonté  générale  fur  un  cas  particulier , ou  qui 
accorde  une  diftindion  particulière.  Si  c’efi:  le  vceu  gé- 
néral qui  a établi  toute  loi,  un  privilège  bien  fondé  né 
peut  être  une  injuftice. 


Pour 


Pour  confirmer  ce  * que  f avance , )^en  cîteràî  un  exem- 
ple. En  1639  , il  fut  convenu  entre  tous  les  ordres , & 
fixé  par  le  réglement  de  Lyon  , que  les  fonds  polTédés  par 
des  nobles  , depuis  une  certaine  époque  , feroient  exempts 
de  tailles  à perpétuité.  Ces  fonds  devinrent  donc  privilé- 
giés , ils  furent  fournis  à une  loi  particulière  ; cependant 
ce  privilège  n’eft  point  une  in juftice  : mais  ce  qui  en  fe- 
roit  une  grande  , ce  feroit  de  les  alTujettir  à la  taille, 
comme  le  délirent  les  novateurs  modernes  qui  ^ fans  doute, 
n’en  polTedent  pas. 

C’eft  une  convention  générale  quia  fixé  la  valeur  des- 
propriétés,  & contre  laquelle  il  eft  impolîible  de  revenir. 
En  effet , je  fuppofe  qu’un  fonds  roturier  rapporte  annuel- 
lement cent  fetiers  de  rentes  ; il  faut  en  déduire  cinquante 
pour  les  frais  de  culture  , deux  pour  là  dîme , un  pour 
ia  rente  à laquelle  je  le  fuppofe  affujetti  , trois  pour  les 
charges  royales  qu’il  fupporte , vingt  pour  les  femences 
& quatre  , li  vous  voulez , pour  les  batteurs  ou  moilTon- 
néurs.  Le  propriétaire  ne  retire  donc  net,  de  Ton  fonds,  que 
vingt  fetiers  par  an.  Quand  il  le  vend  , il  eft  clair  que  c’ell 
ce  réfidu  feul  qu’on  acheté.  Gn  le  paye  donc  , en  con- 
féquence  , de  fon  produit  de  vingt  fetiers.  Si  , au  lieu 
d’être  roturier,  il  eût  été  noble;  li^  au  lieu  de  payer  trois 
ftniers  par  an  au  fife , il  n’en  eût  payé  que  deux , il  en 
âuroit  rapporté  vingt-un  au  propriétaire  , on  l’eût  vendu 
& acquis  en  conféqiience  de  fa  valeur  intrinfeque. 

Convenons  donc  que  la  taille  réelle  ne  doit  pas  êtreen- 
vifagée' comme  les  autres  charges  royales  , & qu’elle  eft 
devenue  une  vraie  charge  foncière.  En  1^39  , on  con- 
vint de  fixer  une  valeur  arbitraire  aux  fonds,  & que  tel 
qui  ne  produiroit  pas  plus  de  blé  ou  de  chanvre  qu’un 
autre,  vaudroit  cependant  davantage.  On  confidéra  , fi 
vous  voulez , la  taille  , comme  un  torrent  qui  atraquoit 
certains  fonds  , & qui  diminuoit  leur  valeur  , par  l’entre- 
tien qu’il  exigeoît  ; mais  ceux  qui  les  ont  acquis  depuis  , 
ne  font  point  fondés  de  fe  plaindre  du  mal  que4eur  fait 
ce  torrent,  puifqu’ils  ont  acheté  les  fonds  en  conféquence 
des  dégradations  aux  quelles  ils  étoient  fujets.  Qu’oppo- 
feiir  a ces  raifons  ces  déclamateurs  ? les  grands  mots  de 
coutume  barbare,  venue  des  temps  d’ignorance.  Les  plus 
modérés  -difent.  qu’il  faudroit  accorder -ün  'dédommage- 
ment aux  propriétaires  des  fonds  nobles  y vain  de- î:étâ- 
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tUr  Fiiniformîté  dans  les  împôfitîèns  ; tais  ce  plan 
S Sèu%7èï  On  tn  a affuré. que  , Û.  la 

Sflé  élit  Départie  fur  tous  le?  fonds  , les  quinze  cenf 
feiix  nobles  en  fqpporteroiént  environ  100,000  ecus,, 

dënt  lé  capital  eft  L miUons  , fomme,  ■ 
faudroit  impofer  fur  les  fonds  roturiers.  Quel  eft_lt.p?n^^^ 
évantage  que  nous  font  envifi^er  ceux  Pf°PO^Pgf 
înnovaHon  ? une  uniformité  qui  effaceroity  a U 
quelques  bigarrures,  finguliéres , mais  qui  j donnant  plus  de 

ficilité  pour  augmenter  les 'ifflpofitions  , en  donneioit  peut- 

être  auK  goût  & ridée.  Il  y a long-temps  , quon  a 
dît  que  la  monarchie  Françoife  étoit 

rapportées;  mais  je ne  doute  pas  que- b^fageimmftre^W 
lé^mles  finances  ne  facbe  bien  les  unir,  qu  il  nen  coin 
pofe  un  mgnifique  enfemble.  C’eft  a.nfi  que  , fous  J| 
doigts  d’un  artifte  habile  , de  petits  morceaux  de  pierpe 
divfrfement  taillés  & “lorés  /adaptent  fenuancept  |^ 
duifent  des  fieurs  & des  fruits,  & forment  des  tableaux 

^^cfmes  concitoyens  ! je  vous  en  conjure  , ne  nous  lailfons 

droits  légitimement  établis.  Que  la  cupidité  ne 
flanchirles  bornes  de  la  Juihce  , fi 

la  première  vidime  de  fes  fiireurs.  S"t-tout  M_prp|qn^ 
cons  jamais  ce  mot  affreux  : je  fuis  le  ^ 

ilamons  jamais  ce  droit  aulfi  Incertain  qu  horrible.  L tn- 
venteur  du  taureau  de  Phalaris  y fol  le 
Sont^eons  que  nous  ne  pouvons  attenter  aux  droits  4au 
truilims  fapper  les  nôtres  ; ne  portons  point  nos  mains 
facrileves  fur  les  propriétés  ; que  de  vains  pret.extes.  ne 
■ £?u  engagent  porter  l’alarme  dans  tsut|,  les 

clafTes  Vfang  Aes  Glaucus  , des 
GrLqaer!  premier  fang  des  Romains 
pour  la  patrie!  rappelez  - nous  toujours 

les  lois  Agraires  : ayons  ians  .çeiie  devant 
- t^^<^°erriWe  , où  k àtoyen,armé,cdn^e 
e atoyer,  entreprit  de  mettre  la  force, .à,k.,,Rkce  du 
‘ch-oit  où  les^deux  partis  fuccomberent  ecrafes  fous 

■'  les  débris  de  la  république.  O mes  amisdriiS'WS  yrefent 
i r^"l(pnt  ce  Lbltoe  apologue;  dmvmdkd  d|l  am  - 
«iiifé  qui  fit  apporter  en  mourant Q7àvfesÆls. 

Lau  de  flêchesfque  la  douce  concorde  faffe  du  peup.e 


François  un  ifgertÏ  L nation  va  être  raf- 

plùs'îfott  i-ernpart  de  _ ^ ^ . elle  ne  trompera  / 

fernbïée;  l’Europe  a les  | Aonorant  par  desfcandaleufes  , 
pià'Ton^atiente , 4 efp  ^e  difeorde  , 

diflentions.  Quand  ) J,  _ {gisent  propagé  ÿ j’at  quel-  > 

qui’ de  s’eft  '1"®,  *y°P  jgs<-  miniftres  prévaricateurs  ; ia  , 

quefôfe  regretté  la  lewportoit  ,eût  dirigé,, 

%,rx  animée  par  la  har^^  ^euxT tat^i^  qu’j!  eft. 

dïois-ie , tous  Pgj  forces  contre  elle^meme  , 

à'  craindre  quelle  ne  -ngs.  Infenfé  ! je  ne  fen-,, 

& 'tie  déchire  fes^  propre  ^ haine  , étoient  bien: 
lois  p'as  que  des  dens  forme  l’amour. 

foibles;,  en  comparaifon 

Elle  eut  ete  unie  par  les  r _ affpAlon  & fa  reconnoifi 
tléir  odieux  ; elle  P-“  • efpérer  d’heureux  jours , 

fance  pourun  mmiftie  qui  ^ ^ fotf  attente.  Ah  j 

& qui  , jufqu’ici  , na  jamais  J .-giUgr  la  juftice;, 
fans  doute , fa  voix  Séreux’  aux  fonds  des 

ta  Vertu,  tous  p^âtticulïérx,:  étouffera  les 

âmes,  triomphera  des  /,  „étulence,  conciliera 

germes  de  diffention , réprimera  la  ^ ^ jg  & 

la  liberté  & la  f®'^°’^‘^®"“°“;A'?norSra  fon  nom,  en 
celle  du  trône  ; ^ “l’é^qU  r^tS^généraux  , a^^^ 
rendant  par  les  ioins,  l p H _ le  monarque  qui  la 

glorieufe  pour  la  g Iq  loue  un  minite, 

commande.  Mais  je  m ^ ^ diâ-és  par  Teffu- 

& quoique  adrelï^s  à 

fion  du  cœur  , mes  elog  P,  motifs:  je  n ai  point 
de  flatterie  , ou  fuggeres  pa  _ nlace  , en  prouvant 
acquis  le  droit  de  louer  un  (t).ies  élo- 

■ qdé  jeffavois  ne 

qes  adreffés  aux  minillres. font  f“  X";  jes  flatteurs 
dâation  , que  le  "gXt  , intégré  , , n’a 

’ : '”■  "-f - 
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que  les  états  affèmblés  vont  répandre  fur  le  peuole  François 

cftovi  k fortke^ de  plufiears 

citoyens  affuree  par  de  généreux  facrifices  ; je  Lis  ces 
deux  premiers  ordres  rappelés  à -leurs  vrais  intérêts  , par 
but  qui  eft  leur  premier  attri- 

LeWnf  ' re  les  vois  , dis-jei’  s’em- 

LStkiL^e^r du, peuple  . afpirer  à une  égale 
répartition  des  fubiides;  je  vois  la  propriété  des  citoyens 

irrena^?*^*  Civile  affermie  fur  des  bafes  inébranlables  ; 

car  T Y " ^ ^"î  *5"'  accabléss-  prévèàes 

par  de  lages  précautions  ; le  retour  périodique  des  états- 

dfrbfr’  ^ au  temps 

de  Charles-le-Grand,  devenant  le  confeil  du  prince.  Ah  ! 

lans  doute , dans  ces  jours  de  bonheur  & d’alégreffe , les 
cmurs  ouverts  à tous  les  fentiments  généreuxLe  fouf- 
ti  iront  pas  qu  il  exifte  un  feul  François  miférable.  L’in- 
digem  fera  prévenu  dans  fes  befoins  par  de  nouveaux 
ûcrifices  de  la  part  des  riches , fi  l’opulence  peut  don! 

fn!  "T  PU'flè  faire  de 

la. fortune  au  moins  une  modique  fublif- 
tance,  & les  cris  de  k.  douleur  feront  remplacés  par  des 

larmes  d attendriflement  & de  reconnoiffance. 

. n en  doutons  pas  : l’amour  du  bien  réunira  tous 
ks  cœars , tous  les  vœux  ; la  défiance  fera  bannie  , k 
concorde  & k paix  verferont  leurs  douces  influences  fur 

Jr  monarque  lui-même,  attendri 

par  1 amour  de  fon  peuple,  ne  féparant  plus  fes  intérêts 
murr! la  nation,  placera  dans  le  cœur  de  fes  fujets 
toute  fqn  ambition  fa  gloire  & fa  puiffance  ; & quoi 
qu  en  difent  de  perfides  flatteurs , fon  autorité  ne  con- 
noitra  plus  de  bornes  ; il  pourra  dire,  comme  un  grand 

qui’ eft  jX!°“  i®  ‘l"'® 

> Monfieur , vous  qui , dans  cette  crife , fiiivie 
d un  h heureux  dénouement , avez  contribué  , par  vos 

P°"  zclc  pur  &dé- 

ere  e , a nous  procurer  le  bonheur  dont  nous  jouirons, 
vo  le  P us  douce  récompenfe  fera,  lans  doute,  notre  fé- 
.citL,  , vous  recevrez  , ainfi  que  les  autres  coopérateurs  de 
ce  bel  ouvrage  , le  tribut  d’eftiine  & de  reconnoiiîance  qui 


■ ^ , JJ  . "4'^' 

voùs  fera  dû,  & vous  aurez,  en  mourant,  la  confola-ï, 
tion\  d’avoir  payé  votre  dette  à la  patrie. 

lour  moi , fi  je  fuis  defiiné  à voir  finir  mes  jours  fans 
pouvoir  m’acquitter  envers  elle  , fi  je  ne  puis  , comme 
vous,  combattre , avec  fuccès , fes  ennemis  , j’adrefTeraî 
^ au  ciel  mes  vœux  ardents  pour  fa  profpérité.  Daignez 
permettre  que  cette  lettre  en  foit  l’organe  , comme  elle 
eft  le  fidele  interprète  des  fentiments  d’eftime  & de  con-? 
2 lidération,  avec  lefquels  j’ai  l’honneur  d’être,  &c. 
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